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INTRODUCTION* 
 

Problématique 
 

Depuis une trentaine d’années, un processus de transformation social et urbain, dont la portée n’est pas 

encore perceptible, est à l’œuvre dans les grandes villes d’Europe. La fin de la grande période de 

croissance des “ Trente Glorieuses ” et l’évolution économique qui en a découlé se traduit en particulier 

par une polarisation et une fragmentation renforcées de la société. Ces deux phénomènes se répercutent 

sur l’évolution de la structure urbaine existante et sur le mode de production de nouvelles zones 

urbanisées qui ne sont plus des villes au sens traditionnel du terme. 

 

On parle de plus en plus en France d’une crise du “ modèle républicain ” et en Allemagne de la fin du 

“ principe de solidarité de l’Etat-providence ”. Ces évolutions reposent majoritairement sur des 

mécanismes d’exclusion : la société des grandes métropoles se fragmente, économiquement, socialement, 

spatialement. L’impact des forces libérées par ce processus est difficilement mesurable, les caractéristiques 

des espaces dévolus aux différents groupes composant cette société fragmentée encore mal 

appréhendées. Ce constat permet, à partir d’une mise en perspective des cas berlinois et parisien, de 

formuler la question centrale de la présente recherche : quels territoires pour quelle société ? 

 

Berlin et Paris sont certes, en raison de leur histoire, de leurs fonctions politiques et économiques, de leurs 

densités et de leurs structures urbaines respectives, très différents. Cependant, les deux métropoles sont 

aujourd’hui confrontées à des difficultés similaires : croissance périphérique difficile à maîtriser, 

spéculation immobilière et foncière, volatilité des marchés financiers, éclatement des structures 

socioculturelles traditionnelles, renforcement des exclusions, problèmes de cohabitation pluriethnique, etc. 

Il ne s’agit pas ici, comme cela est souvent le cas, de se limiter à un bilan des points communs et des 

différences entre les deux capitales. La démarche scientifique pluridisciplinaire adoptée par le groupe de 

recherche “ Paris -Berlin ” cherche plutôt à analyser en profondeur différents processus de transformation 

urbaine pour en tirer une synthèse systématique appuyée sur une démarche empirique. Au-delà de 

l’exposé des différences et des ressemblances des territoires comparés, il s’agit de procéder à une mise en 

                                                 
* Ce rapport s'appuie principalement sur les contributions de chercheurs français et allemands présents au 
colloque "Paris -Berlin : espaces métropolitains en mutation - quels territoires pour la société urbaine de 
demain ?" qui s'est tenu du 19 au 21 novembre 1998 dans le bâtiment de l'ancien Conseil d'Etat à Berlin. Ce 
rapport ne se présente pas sous forme d'actes de colloque mais comme la synthèse de deux années de 
travail qui ont permis d'enrichir, de compléter et de développer, par des réflexions ultérieures et des 
contributions extérieures, les travaux des chercheurs associés à ce colloque. 
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perspective de l’histoire et du développement des régions urbaines étudiées, en y comparant les 

transformations en cours pour mieux les comprendre. 

 

L’espace métropolitain est dans son ensemble trop complexe pour qu’il soit possible d’aborder tous les 

aspects de la discussion actuelle sur l’avenir des métropoles européennes. C’est la raison pour laquelle 

cette recherche a choisi de mettre l’accent sur les questions relatives à la nouvelle configuration 

géographique des métropoles berlinoise et parisienne. 

 
 

Organisation et objectifs de la recherche 

L'étude est structurée autour de cinq parties. La réalisation de chacune de ces parties est placée sous la 

direction d'un des cinq membres du groupe de travail.  

 

La première partie a pour thème l’histoire urbaine comparée de Paris et Berlin. Au sein de cette mise en 

perspective historique, on insistera surtout sur la particularité des cheminements des deux capitales, sur 

les grandes étapes de leur croissance, ainsi que sur les influences qu’elles ont exercées réciproquement 

l’une sur l’autre. La seconde partie, consacrée à l’économie urbaine, se propose d’analyser comment les 

mutations économiques agissent sur la structuration du système urbain métropolitain, générant de 

nouveaux phénomènes de polarisation. L’évolution des fonctions économiques de ces régions-capitales et 

la nouvelle division du ‘travail métropolitain’ (Félix Damette) s’accompagne d’un nouveau partage de 

l’espace entre les (nouvelles) élites et les (nouveaux) exclus. Néanmoins cette tendance générale implique-

t-elle un marquage social de l’espace identique à Paris et Berlin et une évolution convergente des marges 

urbaines et sociales ? La troisième partie s’efforcera de répondre à cette question. Le processus de 

fragmentation de la société et de l’espace métropolitain ainsi que le renversement des paradigmes de la 

croissance urbaine du XXème siècle imposent l’élaboration de nouveaux outils de gestion de la ville 

existante, et obligent à définir de nouveaux modèles architecturaux et urbains capables de faire face à la 

croissance spatiale continue de la ville. La quatrième partie, consacrée à l’urbanisme, approfondira cette 

question. La dernière partie tentera enfin une synthèse spatiale des processus de structuration, de 

déstructuration et de restructuration à l’œuvre dans l’économie, la société et la production urbaine et 

architecturale à Paris et à Berlin. Elle s’efforcera de dégager d’une part les éléments qui participent d’une 

logique spécifique à l’histoire de ces deux territoires et d’autre part des modèles de développement, afin de 

définir des scénarios et des stratégies d’action pour l’avenir. 

 

Mieux comprendre Berlin à partir de Paris et inversement, être à la croisée des regards et des chemins entre 

Paris et Berlin tout en considérant avec la plus grande attention l’évolution des métropoles plus ou moins 
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voisines comme Prague, Varsovie, Budapest, Londres, etc., tels sont les principaux objectifs que se fixe le 

groupe de recherche. 

 

 

Le groupe de recherche “ Paris -Berlin ” 
 

 

Le groupe de recherche “ Paris -Berlin - Etude comparée des grandes métropoles européennes ”, 

pluridisciplinaire et franco-allemand, est l’un des quatre groupes de recherche rattachés au Centre Marc 

Bloch de Berlin, Centre de recherches en sciences sociales (CNRS). Ces groupes ont pour objectif, dans 

leur domaine respectif, de développer les contacts entre chercheurs français et institutions allemandes, et 

tout particulièrement berlinoises. 

  

Le groupe “ Paris -Berlin - Etude comparée des grandes métropoles européennes ” a été créé en 1996 au 

Centre Marc Bloch sur l'initiative de deux géographes, Dorothée Kohler et Boris Grésillon. Au préalable, ils 

avaient participé, sous la direction du professeur Félix Damette (Université de Paris -I), à l’élaboration et à 

la réalisation d’un rapport comparatif entre Paris et Berlin, commande du Plan Urbain, Ministère de 

l’Equipement (“ Berlin-Paris  ”, Félix Damette (dir.), Plan Urbain - Ministère de l’Equipement, Paris, avril 

1995). 

 

L’intérêt du public pour ces questions s’est manifesté lors d’une table-ronde publique, organisée par D. 

Kohler et B. Grésillon le 25 septembre 1996 au Martin-Gropius-Bau de Berlin, sur le thème “ La région 

parisienne, un modèle de développement pour l’agglomération berlinoise ? ” et à laquelle ont participé 

quatre experts des questions urbaines (côté berlinois, Volker Hassemer, directeur de Partner für Berlin et 

ex-sénateur au développement urbain, et Volkmar Strauch, directeur du département “ Droit et urbanisme ” 

à la Chambre de commerce et d’industrie de Berlin ; côté parisien, Bernard Robert, directeur de la Mission 

Bassin Parisien, et Félix Damette, professeur de géographie à l’Université Panthéon-Sorbonne Paris -I). Le 

succès de cette première manifestation a incité les organisateurs à créer le groupe de recherche “ Paris -

Berlin ” et à tenir régulièrement des réunions de travail ouvertes au public. Le groupe “ Paris -Berlin ” 

propose ainsi chaque trimestre une table-ronde sur un sujet particulier ayant trait à la ville. Les thèmes 

suivants ont été abordés jusqu’à présent : 

 

 - Approches de la recherche urbaine en France et en Allemagne (31.1.1997) 

 - Paris, Berlin : quel développement économique pour la ville ? (25.4.97) 

 - Formes et conséquence de l’immigration à Paris et à Berlin (5.7.97) 

 - Culture dans la ville - capitale culturelle : Paris, Berlin (14.11.97) 

- Les sans-abri dans la ville ; Paris, Berlin, Amsterdam (13.2.98) 
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- Colloque "Paris-Berlin : espaces métropolitains en mutation -  

  quels territoires pour la société urbaine de demain ?" (19-21.11.98) 

- Crises urbaines et sciences sociales (30.04.99) 

- La question des grands ensembles dans les périphéries berlinoise  

  et parisienne (25.06.99) 
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SYNTHESE* 

 

 

 
1 - Histoire de métropoles 

 

En préambule à un projet de recherche franco-allemand – dont nous présentons ici les premiers résultats – 

qui se donne pour objectif d’étudier deux métropoles européennes en mutation, Paris et Berlin, il n’est 

sans doute pas inutile de s’arrêter quelques instants sur le terme de métropole. Celui-ci n’est pas sans 

poser problème, d’autant qu’il recouvre des acceptions différentes en France et en Allemagne. 

 

Tandis que les Français, peu soucieux de définitions strictes, recourent volontiers au mot “métropole” et 

l’emploient indistinctement pour désigner des entités urbaines fort différentes (des villes pluri-millionaires 

aux “métropoles régionales” de 200.000 habitants en passant par les “métropoles d’équilibre”), les 

chercheurs allemands, quant à eux, ne manient le terme Metropole qu’avec prudence et dans un sens 

beaucoup plus restrictif : une métropole est une ville d’au moins un million d’habitants, de rang 

international et branchée aux réseaux décisionnels mondiaux1. Outre-Rhin, Metropole est de facto employé 

quasiment comme synonyme de Weltstadt. Par ailleurs, par rapport aux  définitions française et anglo-

saxonne qui mettent avant tout l’accent sur les critères économiques et démographiques, certains énoncés 

allemands soulignent également la dimension culturelle intrinsèque des métropoles. Ainsi, pour Dieter 

Hoffmann-Axthelm, l’un des grands noms de la pensée urbaine contemporaine à Berlin et en Allemagne, 

 
“Métropole signifie : Weltstadt, c’est-à-dire dans l’appellation linguistique germanique, à la 
différence des pays de langue romane ou anglo-saxons, pas simplement “grande ville” 
(Großstadt), mais plus, un étalon culturel, et le plus élevé qui soit. (...) Une métropole est 
une grande ville qui n’opère plus de distinction entre l’étranger et l’autochtone”2.  
 

Sachant que les seuls critères démographiques échouent à définir la métropole, faut-il privilégier les 

variables technico-économiques à la manière des chercheurs français et plus encore anglo-saxons3 ou 

accorder une place de premier plan à la dimension sociale et  culturelle, comme le suggère D. Hoffmann-

Axthelm ? Le géographe Guy Di Méo propose une troisième voie, ou plutôt un autre angle d’attaque, plus 

spécifiquement géographique : 

 

                                                 
* Cette synthèse a été réalisé par les membres du groupe Paris -Berlin en collaboration avec Corinne 
Jaquand que nous tenons à remercier pour la qualité de sa contribution 
1HOFMEISTER, B., Stadtgeographie, Braunschweig, 1980. 
2HOFFMANN-AXTHELM, D., Die dritte Stadt, Francfort sur le Main, Ed. Suhrkamp, 1993, p. 217-218. 
3Cf. SASSEN, S., The Global City. New York, London, Tokyo, Princeton, Princeton University Press, 1991.  
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“La métropole, au sens le plus large du terme, c’est avant tout une place centrale, un 
nœud décisionnel dans un réseau de villes. C’est un lieu d’impulsion, de créativité, 
d’émission d’ordres et de connexion des flux les plus variés qui parcourent l’espace”4. 

 

“Place centrale”, “nœud décisionnel”, ville millionnaire, lieu d’innovation, de création et de connexion : la 

métropole est tout cela à la fois. C’est bien de métropole au sens fort du terme, de Weltstadt, à la fois “ville-

mère” (Roger Brunet) et miroir du monde, dont il est question ici.  

Cela posé, peu de villes peuvent prétendre au statut de métropole, qui n’est en outre jamais attribué de 

toute éternité. Partant, l’approche historique s’impose d’elle-même : quand et dans quelles conditions telle 

ou telle entité urbaine acquiert-elle une dimension métropolitaine ? Dans cette perspective, Paris et Berlin, 

capitales à l’histoire riche et qui s’influencent mutuellement, fournissent deux cas d’étude exceptionnels. 

Avant de tenter de saisir la réalité métropolitaine contemporaine des capitales allemande et française, un 

examen historique préalable apparaît nécessaire, afin notamment de déceler, d’une part, les moments-clé où 

elles deviennent  “métropoles”, et, d’autre part, les modèles urbains qu’elles inventent et cherchent à 

diffuser. 

 
2 - Paris-Berlin : développements urbains contrastés 

 

À première vue, l’histoire urbaine de Paris et de Berlin semble fortement contrastée. Décalage 

chronologique tout d’abord : tandis que Paris est établie comme capitale royale (des Capétiens) dès le 

Xème siècle et qu’elle concentre plus de 500.000 habitants au début du XVIIIème siècle, rayonnant sur 

l’Europe continentale, Berlin ne devient capitale du royaume de Prusse qu’en 1701, époque où, avec sa 

population modeste (environ 30.000 habitants), elle fait bien plus figure de ville de garnison “dans les 

sables” que de métropole potentielle. Contraste dans la forme urbaine ensuite : à l’extrême densité du bâti 

parisien répond l’extensivité berlinoise, véritable marque de fabrique d’une agglomération qui s’est 

étendue sans contraintes au cours de son histoire. Culte de la pierre d’un côté, culte des larges avenues et 

des espaces verts de l’autre. Culte de la ville bourgeoise d'un côté, culte de la ville-paysage de l'autre. 

 

Mais à y regarder de plus près, certaines similitudes entre les deux capitales sont frappantes. Tout 

d’abord, le primat de la fonction politique y est essentiel, il constitue la base de l’accession, précoce dans 

le cas parisien, tardive dans le cas berlinois (au tournant des XIXème et XXème siècles), au rang de 

métropole. Dans les deux cas, le pouvoir royal est non seulement le moteur de l’activité économique mais il 

guide aussi le développement urbain, selon un modèle étrangement similaire. Partant du château royal 

(Louvre / château des Hohenzollern), un grand axe Est-Ouest (rue de Rivoli - Avenue des Champs-Elysées 

/ Unter den Linden - Av. du 17 juin - Bismarckstraße) représente l’épine dorsale de la ville, qui par ailleurs 

                                                 
4DI MÉO, G., “Les métropoles des pays développés”, in BAILLY, A., FERRAS, R., PUMAIN, D., 
Encyclopédie de géographie, Paris, Ed. Economica, 1992. 
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s’organise en fonction d’une classique opposition entre partie Ouest (bourgeoise) et partie Est (populaire 

et ouvrière).  

 

Au XIXème siècle, l’industrialisation vient perturber cette stricte structure “royale”. À Berlin, les grosses 

industries mécaniques, métallurgiques et électriques s’établissent hors les murs, à la périphérie (Borsig à 

Tegel, Siemens à Siemensstadt / Charlottenbourg , AEG à Wedding). Dès les années 1860, le réseau dense 

du  S-Bahn relie les nouveaux pôles de croissance au centre-ville, pérennisant un organisme urbain 

complexe qui se conçoit désormais non plus en termes de ville mais d’agglomération. Au même moment, 

Paris annexe ses faubourgs pour atteindre sa taille actuelle, mais concentre tous ses efforts sur la 

modernisation et l’embellissement de la Cité (cf. œuvre de Haussmann), ne se souciant pas, ou si peu, de la 

périphérie. De cette époque fondatrice datent les modèles métropolitains parisien et berlinois, 

fondamentalement antagonistes, qui perdurent jusqu’à aujourd’hui : hypercentralité parisienne contre 

polycentralité berlinoise, obsession du centre-ville et rejet de la périphérie d’un côté, souci d’intégration 

des périphéries et de fonctionnement d’ensemble de l’agglomération de l’autre – souci qui débouchera sur 

la fondation du Grand-Berlin (881 km2) en 1920. 

 
3 - Le tournant des années 1900-1920 

 

Loin de s’ignorer, Paris et Berlin vont au contraire de plus en plus échanger leurs points de vue au 

tournant du XXème siècle, et tenter de tirer quelques enseignements de leurs différences. 

Les trois premières décennies du XXème siècle représentent une période particulièrement féconde dans 

l’histoire des capitales française et allemande. C’est l’époque où elles atteignent leur plus grand 

rayonnement en Europe. Alors que Paris se voit confirmée dans ses fonctions de capitale de la finance, 

des industries du luxe, de la mode et des arts, Berlin, grâce à la puissance de ses industries et à 

l’innovation technologique (notamment en matière de transport), a su se muer en un temps record en une 

métropole européenne moderne. La capitale prussienne a également rattrapé une bonne partie de son 

retard sur le plan démographique : en 1914, elle concentre 3,8 millions d’habitants contre 4,2 millions 

d’habitants pour son homologue française. Enfin, dans les années 1920, les deux villes s’imposent comme 

les deux capitales culturelles incontestables de l’Europe, accueillant en leur sein tous les mouvements 

artistiques de la modernité (nouvelle musique, surréalisme, constructivisme, etc.)5. Plus que Vienne et 

Londres, Paris et Berlin sont à cette époque les vraies métropoles de l’Europe, à la fois villes-mères et 

Weltstadt. 

 

C’est aussi à cette époque que se nouent entre les deux capitales les contacts les plus fructueux en matière 

d’urbanisme et d’aménagement. Comme le souligne justement Jean-Louis Cohen dans sa contribution, “les 

expériences allemandes et en particulier celles conduites à Berlin constituent une référence permanente 

                                                 
5Cf. catalogue de l’exposition “Paris -Berlin, 1900-1933”, Centre Georges Pompidou, Paris, 1976. 
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(pour Paris)”, tandis que “la France a un statut privilégié dans la culture berlinoise depuis longtemps”. 

Au début du XXème siècle, les débats entre urbanistes allemands et français sont permanents, les 

échanges de vue animés ; le grand critique d’art Karl Scheffler publie en 1908 un essai remarqué sur Paris 6, 

alors que Louis Bonnier, dans son rapport sur l’extension de Paris de 1919, s’inspire fortement du 

programme du concours de 1910 pour le Grand-Berlin, auquel il avait lui-même participé. Les articles de 

Jean-Louis Cohen et de Hartmut Frank, remarquables de complémentarité, soulignent parfaitement les 

influences réciproques des deux métropoles durant l’âge d’or de la “Belle Époque” et des “Années folles”. 

 

Le rapprochement historique entre les expériences urbaines françaises et allemandes est brisé par l’arrivée 

de Hitler au pouvoir et par la deuxième guerre mondiale. Après 1945, Paris et Berlin suivent des destins 

divergents, une autre histoire s’écrit. Mais depuis 1990 et la réunification allemande, de nouveaux liens 

s’établissent entre les deux villes. Le “modèle” parisien est examiné avec circonspection ou fascination par 

les urbanistes berlinois, tandis que les architectes français, à l’instar de Jean Nouvel (Galeries Lafayette) et 

de Dominique Perraut (Vélodrome), bâtissent à nouveau dans la capitale allemande, autoproclamée 

“chantier du siècle”. 

 

4 - Paris-Berlin : changement de siècle, changement de modèle métropolitain 

 

Les opérations urbaines, de la Potsdamer Platz aux Friedrichstadt-Passagen en passant par le 

Spreebogen et la Pariser-Platz, dessinent la nouvelle silhouette du paysage berlinois. A quel type de 

modèle social et urbain correspondent-elles ? Uniformité architecturale et individualité géographique sont 

les deux termes qui pourraient qualifier ce nouveau modèle urbain berlinois. D’un côté l’individualité 

excessive de chacune des pièces du puzzle urbain ne permet pas de les faire coïncider entre elles et 

conduit à une perte de vision d’ensemble. Chaque opération délimite chaque fois une zone très homogène 

mais résolument étanche à son environnement social et urbain. Berlin ressemble de plus en plus à une 

addition d’archipels déconnectés les uns des autres sans ambition de cohésion sociale et urbaine. La 

suprématie accordée aux fonctions commerciales, ludiques et administratives stigmatise le passage de la 

ville-production à la ville-consommation. La mutation est en marche, reste à savoir s’il s’agit d’un nouveau 

type d’urbanité ou de produits urbains standardisés amortissables sur dix ans, output des marchés 

boursiers labellisés “Global City”. 

La mondialisation des marchés financiers s'exerce aujourd'hui sur la ville. Paris et Berlin ont connu à 

quelques années d'intervalle un phénomène de bulle immobilière dont le résultat s'est traduit par des 

stocks de bureaux qui ne trouvent pas preneurs (3,5 millions de m2 pour Paris et sa région contre environ 1 

million à Berlin), par l'apparition de friches commerciales et d'activités, par un désengagement du public 

dans le secteur de l'habitat social et, à Paris surtout, par une forte augmentation des loyers sur le marché 

                                                 
6SCHEFFLER, K., Paris, Leipzig, Insel Verlag, 1908. 
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libre du logement. Le déclenchement et les mécanismes de cette spéculation dans les deux aires 

métropolitaines présentent certaines similitudes : financiarisation du marché immobilier, erreurs 

prévisionnelles quant à la croissance démographique et du pouvoir d'achat des ménages, concentration 

des capitaux sur des opérations de grande ampleur de type mégastructures, dispersion de l'offre de 

l'habitat en grande périphérie, surendettement de la collectivité. Cependant certaines différences se font 

jour en raison des particularités des cultures planificatrices dans les deux pays et de leurs agents 

économiques : promotion immobilière publique et privée concentrée en France, fonds immobiliers de petits 

et moyens porteurs en Allemagne, concertation publique plus forte en Allemagne, effets pervers de la 

décentralisation en France.  

Mais, ici comme là, cet état de fait va à l'encontre des souhaits exprimés par la collectivité, et oblige à 

s'interroger sur les outils traditionnels de prévision et de planification de l'urbanisme par les pouvoirs 

publics, comme le zonage, les politiques foncières et de grands projets, les formes de partenariats public-

privé. Dieter Frick (urbaniste) et Vincent Renard (économiste) ont formulé chacun au regard de leur 

discipline respective quelques principes qui pourraient servir de base à une réflexion plus générale sur la 

valorisation sociale de la ville.  

5 - Urbanisme de l'offre contre urbanisme de la demande 

Pour Dieter Frick, il s'agit de planifier la ville à partir des ressources de son tissu urbain et social plutôt 

qu'en fonction de besoins économiques établis de façon abstraite sans rapport à un quelconque support 

spatial. Il s'agit de renoncer à la croissance extensive et centrifuge de la ville, génératrice de déplacements 

exponentiels, en valorisant plutôt les tissus urbains existants. Il s'agit d'inverser la méthode d'approche 

professionnelle en privilégiant un "urbanisme de l'offre", plutôt qu'un "urbanisme de la demande". Car la 

crise récente a montré qu'un "urbanisme de la demande" court sans cesse derrière l'évolution urbaine sans 

jamais la rattraper, en raison des cycles et des inerties différenciées entre le capital, l'urbanisme 

réglementaire et l'évolution sociale. Afin de sortir d'une logique à court terme, il faut tenter de réintroduire 

la dimension temporelle dans la programmation urbaine en prenant en compte "les externalités positives" 

de la ville qui se constituent sur le long terme, en s'appuyant sur les ressources spatiales et architecturales 

dont elle dispose, sur son réseau social, en bref d'"utiliser la ville comme modèle de son propre 

développement". 

Vincent Renard encourage quant à lui l'analyse des comportements économiques - qui vont souvent à 

l'encontre des idées reçues sur la "rationalité" des acteurs et des ménages. Au regard des cycles 

économiques, il convient de dresser un bilan critique des politiques publiques foncières et des aides à 

l'investissement (défiscalisation, offre publique foncière etc.) et de leurs conséquences sur l'organisation 

spatiale des villes. Dieter Frick évoque en écho l'intérêt de prendre en compte la dynamique de 

concertation avec les habitants, les actifs, les chefs d'entreprises, les consommateurs, les investisseurs. 
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Face à l'évolution difficilement prévisible du pouvoir d'achat et des besoins, il s'agit de promouvoir une 

trame urbaine flexible du point de vue des affectations comme de la taille des investissements nécessaires.  

Sur ce point, les tissus urbains relativement indifférenciés des plans d'Haussmann ou d'Hobrecht ont fait 

preuve sur plus d'un siècle de leur capacité d'adaptation, en fonction des variations démographiques et 

des mutations des fonctions économiques.  

Car à Paris comme à Berlin, la politique des grands projets urbains jusqu'à présent privilégiée par les 

pouvoirs publics pose problème. À partir de quel moment et sous quelles conditions ne font-ils plus 

qu'accaparer l'espace urbain à leur profit et se comportent-ils comme des barrières physiques qui 

perturbent l'accessibilité à petite échelle et déqualifient les quartiers environnants (Dieter Frick) ? Jusqu'où 

les partenariats public-privé sur lesquels ils reposent jouent-ils en faveur de la collectivité ? À partir de 

quand ces outils efficaces de développement urbain se traduisent-ils par "une perte publique, un profit 

privé" (Vincent Renard) ? 

Pour Dieter Frick, il convient de pousser plus loin la recherche sur la morphologie urbaine entreprise 

depuis une trentaine d'année en Italie, en France et en Angleterre. En particulier, dans ce dernier pays, la 

modélisation théorique a progressé, permettant de dégager quelques grandes lignes sur les seuils critiques 

de densité à atteindre pour rentabiliser de façon optimale les investissements publics et garantir une 

certaine "autorégénérescence" des quartiers grâce à la mixité fonctionnelle et sociale. 

Vincent Renard propose d'alimenter la réflexion en étudiant les avantages comparés des modèles 

d'urbanisme réglementaire et opérationnel dans les différents pays occidentaux, et plaide, par delà les 

dichotomies entre les cultures professionnelles des urbanistes et des acteurs économiques, en faveur 

d'une vision intégrée du développement urbain. 

 

6 -  Métropole duale ou polarisée ? 

 

La chute du Mur de Berlin aurait pu avoir pour conséquence logique la formation d’une nouvelle société 

berlinoise susceptible de former un tout unifié. Mais n’était-ce pas un pari illusoire dans un contexte où les 

villes européennes commençaient à s’inquiéter de plus en plus de la perte de cohésion de leur tissu social, 

de la perte d’unité de leur marché du travail et du risque de basculement d’une marge sociale importante de 

la population dans l’exclusion. Confrontées à la montée de la violence urbaine, des inégalités socio-

spatiales, du nationalisme, et la perte de stabilité des classes moyennes, les métropoles européennes 

s’interrogent sur leur perte de mixité sociale. 

A Paris et à Berlin, la ville se spécialise, se fragmente et souffre d’une perte de vision d’ensemble, au 

risque de devenir une “ville-patchwork” où chaque élément de la structure d’ensemble s’autonomise pour 

former des espaces insulaires tant sur le plan social que spatial. Les bureaux comme les emplois les plus 

qualifiés se concentrent dans les zones déjà les mieux pourvues (c’est-à-dire Paris intra-muros et Berlin-

Innenstadt). Klaus Brake (urbaniste-aménageur), dans sa présentation de l’évolution actuelle des 
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structures urbaines berlinoises, attire l’attention sur les risques d’une polarisation trop importante et d’une 

saturation des arrondissements centraux. Or contrairement à Paris, prototype de l’agglomération 

hypercentralisée et ‘ségrégée’, l’opposition tranchée entre un centre d’affaires, des beaux quartiers d’une 

part, et des quartiers ouvriers et une banlieue industrielle d’autre part, est demeurée absente à Berlin. Or 

n’est-ce pas justement le fameux modèle de la “mixité berlinoise” (Berliner Mischung) et plus largement 

celui de la mixité sociale et fonctionnelle du modèle allemand qui sont aujourd’hui remis en cause ?  

Dans les deux agglomérations, l’opposition Est/Ouest et centre/périphérie s’accentue avec d’un côté les 

grands ensembles et les anciens pôles industriels, et de l’autre les quartiers résidentiels et d’affaires. 

L’espace marqué par la dualisation sociale et spatiale correspond à la représentation donnée le plus 

couramment  de la grande ville. Ce concept de dualisation, qui a à la fois fonctionné comme mode de 

conceptualisation de la ville et principe organisateur, continue-t-il d’être opérant ou bien, en raisonnant 

systématiquement sur la base d’une segmentation en deux de la société, ne risque-t-il pas d’occulter les 

catégories moyennes ? 

Avec l’accentuation de la crise de l’emploi, des disparités sociales, l’augmentation de la mobilité et la 

formation d’un organisme urbain plus vaste, la ségrégation se joue à des échelles nouvelles.  Faut-il parler 

de société duale ou de société polarisée ? 

 

Dans sa contribution, Félix Damette (géographe) met l’accent sur les dangers d’une accentuation 

croissante de la dualisation de la région métropolitaine parisienne, entre une zone centrale privilégiée par 

l’existence d’un réseau très dense de transport en commun, et des marges urbaines complètement 

dépendantes du transport automobile. Le centre ne remplit plus sa fonction d’intégration sociale et c’est la 

distance au centre qui s’impose à nouveau comme principe ségrégatif, malgré les efforts réalisés en matière 

de desserte territoriale. Le modèle parisien de centralité7, comme le désigne Pierre Beckouche (géographe), 

est en train d’évoluer vers un modèle construit sur l’opposition entre une société du dedans, située à 

l’intérieur des limites urbaines, et une société du dehors, confinée dans les marges géographiques. Le 

départ des couches moyennes de la population vers les marges de l’agglomération pose le problème de 

l’exclusion spatiale d’une catégorie de la population qui garantissait la stabilité d’ensemble de l’organisme 

urbain. La menace de déclin de la société du milieu pose le problème métropolitain non plus sous forme 

d’enjeu social mais sociétal : quelle société pour quel territoire ? 

 

Edmond Préteceille (sociologue) met en garde contre l’association mécanique entre les concepts de 

globalisation et de dualisation, l’une étant présentée comme la conséquence de l’autre, et il analyse dans 

quelle mesure les transformations de la métropole parisienne viennent confirmer ce modèle ou si au 

contraire, elles invitent à le reconsidérer. Il  décrit la situation de la région parisienne de la manière suivante 

: “s'il n'y a pas dualisation, on peut dire par contre qu'il y a accentuation des contrastes sociaux, des 

                                                 
7A travers ce concept de modèle parisien de centralité, Pierre Beckouche fait référence au dualisme socio-
culturel de la capitale qui favorisait une intégration des classes populaires à la société globale et assurait 
une relative proximité spatiale entre l’habitat et le travail industriel.  
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distances sociales entre la majorité des espaces supérieurs et une bonne part des espaces populaires, ce 

que l'on pourrait résumer par une tendance à la polarisation relative” qui s 'applique aussi bien, au regard 

des évolutions actuelles, à la ségrégation socio-spatiale dans la région parisienne qu'à Berlin.  

Edmond Préteceille et Hartmut Häußermann (sociologues) montrent que la marginalisation de certains 

quartiers des villes est un indicateur de tendances à la polarisation. Selon Häußermann, la marginalisation 

provient de deux tendances : soit elle apparaît “lorsqu'une population spatialement concentrée, voire 

ségrégée, occupe une position précaire sur le marché du travail et se voit précipitée tout entière dans le 

chômage à cause de la crise du marché de l'emploi. Un quartier ouvrier devient alors un quartier de 

chômeurs ; soit lorsque les processus d'échanges avec le reste de la ville par l'intermédiaire des 

déménagements se font d'une façon socialement sélective, c'est-à-dire que, pour chaque foyer partant, un 

foyer plus pauvre ou d'un statut social inférieur s'installe. Ce processus conduit à la disparition des milieux 

socialement mixtes et il se forme de nouveaux milieux fortement ségrégés selon des critères ethniques ou 

sociaux”. 

Ces milieux ségrégés se forment à Paris dans les quartiers de grands ensembles périphériques de banlieue 

alors qu'à Berlin, ils ont tendance à apparaître dans le centre-ville. Malgré cette différence fondamentale 

entre les deux métropoles soumises ici à l'exercice de la comparaison, on peut dire que les deux villes ont 

beaucoup de points communs à des échelles d'intensité différentes. Leurs effets sur la polarisation sociale 

dans l'espace sont cependant les mêmes. Ce questionnement similaire à Paris et à Berlin donne à  la 

démarche comparative toute sa pertinence.  

 

Les processus de polarisation observés par Häußermann et Préteceille  sont générés dans les deux régions 

par des transformations socio-économiques influant sur l'organisation et la structure de l'espace urbain et 

sont en rapport de causalité étroite avec ce que Préteceille nomme la “globalisation“. De la même manière 

que la ville industrielle et la ville tertiaire se superposent, le conflit traditionnel capital-travail trouve une 

nouvelle expression dans un conflit mettant en jeu les hiérarchies sociales et l'exclusion des circuits du 

marché de l’emploi. Cette nouvelle césure fait naître des groupes dont les caractéristiques dépendent 

étroitement des formes de l'emploi qui leur sont propres. 

 

Le glissement  d'un conflit de classes vers un clivage entre ceux qui fournissent les services et ceux qui les 

commandent est étroitement corrélé à une évolution spatiale qui a des incidences sociales de plus en plus 

fortes. Ces restructurations prennent en partie le contre-pied des modèles de développement urbains 

hérités de l'époque de l'industrialisation. A une croissance centrifuge faisant continuellement croître la 

ville vers l'extérieur succède un modèle de croissance beaucoup plus diversifié et spatialement sélectif. 

Cela provient d'une part de la rationalité économique et des possibilités techniques de la société de 

services. On constate par exemple une extrême spécialisation dans le domaine des services destinés à la 

production et une flexibilité autant organisationnelle que fonctionnelle des services destinés à la 

consommation.  

 



17 

Par ailleurs, les conditions dans lesquelles fonctionnent les marchés dans une économie globalisée 

élargissent à l'extrême les possibilités spatiales de segmentation des différentes fonctions et de 

spécialisation des différents lieux de production. Elles font apparaître une fragmentation des activités 

économiques rendant les dynamiques de développement hétérogènes et soumettent les villes, les régions 

mais aussi les nations à des clivages multiples. Ce phénomène s'appuie lui-même sur les possibilités 

techniques et organisationnelles actuelles qui accélèrent la mise en place de technologies flexibles, la 

décentralisation à l'intérieur de grandes entreprises, la mise en place d'alliances stratégiques et de 

coopérations avec d'autres entreprises ainsi que la délégation de certaines activités à de petites ou 

moyennes entreprises ou même la délocalisation totale en d'autres lieux.  

 

Les villes ne tirent pas profit dans leur ensemble du développement de la société de services. Certains 

quartiers en profitent plus que d'autres. Un produit dont la réalisation nécessitait autrefois la proximité 

d'une zone urbaine centrale peut dans de nombreux cas aujourd'hui être fabriqué ailleurs. Les différentes 

fonctions urbaines éclatent par conséquent dans toutes les directions. Lorsque l'industrie quitte la ville et 

qu'une usine ferme ses portes, apparaît une sorte de mitage fait de non-lieux socio-économiques risquant 

de provoquer l'exclusion. Cela peut se dérouler au centre de la ville comme c'est le cas pour Berlin ou à la 

périphérie comme c'est le cas pour certaines zones urbaines de la région parisienne. Préteceille montre 

cependant qu'il ne s'agit pas d'une fatalité à laquelle on serait obligé de se soumettre à une époque de 

globalisation. D'après lui, le politique est directement sollicité pour contrecarrer les tendances à la 

polarisation. Les exemples cités par Häußermann en ce qui concerne la politique du logement dans les 

années 1920 à Berlin pourraient dans ce domaine faire école. Ce ne sont pas que des exemples. Ils prouvent 

surtout que l'action politique permet de contrer certaines évolutions. Le succès de la politique urbaine 

future devra se laisser mesurer à l'aune des niveaux d'intégration atteints par le passé. 

 

 

 

7 - Nouveaux territoires métropolitains, nouveaux enjeux d’aménagement 

 

Avec la décentralisation, la querelle Paris -Province a perdu de sa vigueur pour céder la place à des enjeux 

urbains situés à une toute autre échelle qui appellent la mise en place de nouvelles politiques publiques 

(éducation, sécurité, emploi, transports,...) centrées sur l’action sociale urbaine et plus particulièrement la 

formation des jeunes dans les territoires locaux .  

Ainsi, la question de fond du débat sur l’aménagement du territoire n’est plus seulement de parer aux 

inégalités entre régions pauvres et régions riches mais d’être attentif à l’ampleur des inégalités qui se 

trament à l’intérieur de la société urbaine d’une même région. Pierre Beckouche donne la mesure de ce 

nouvel enjeu de société à travers la progression des disparités socio-spatiales entre la Seine-Saint-Denis et 

l’Ouest francilien.  
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Ce glissement des enjeux de l’aménagement du territoire de l’interrégional vers l’urbain nécessite pour les 

maîtres d’ouvrage des politiques publiques de reconsidérer leurs échelles et leurs modes d’intervention. 

 

A Paris comme à Berlin, le changement de taille de l’agglomération impose une réarticulation des espaces 

centraux et périphériques, un recalibrage des infrastructures de transport conditionnant l’accès de la 

population au marché du travail et des investissements publics suffisamment importants pour garantir la 

pérennité de l’ensemble du système. Si les termes du problème sont similaires dans les deux 

agglomérations, le changement de modèle urbain s’opère à Paris et à Berlin dans deux directions 

différentes. 

 

Dans le cas parisien comme dans le cas berlinois, les schémas d’organisation de l’agglomération hérités de 

la tradition planificatrice des années 1960 pour Paris et des années 1920 pour Berlin apparaissent 

aujourd’hui en décalage croissant avec l’évolution de la structure de ces deux métropoles. Ces schémas 

cherchaient à éviter un développement de l’agglomération en tâche d’huile grâce à une structuration forte 

de l’organisation de l’espace.  

Félix Damette a montré comment le SDAU de 1965 avait rempli les objectifs qui lui étaient assignés. En 

effet, la croissance parisienne s’est conformée aux options dessinées par le schéma d’aménagement en se 

concentrant sur les villes nouvelles. La mise en œuvre de ce document d’urbanisme a bénéficié d’une 

adéquation entre une volonté politique, une politique urbaine très directive et une politique foncière dont 

les promoteurs immobiliers demeuraient encore absents. Mais durant ces quinze dernières 
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années, une “urbanisation proliférante” s’est développée à la marge de ces territoires planifiés, en 

complète rupture avec “l’urbanisation sous contrôle” du schéma directeur. 

Ainsi, les villes nouvelles, témoins du succès de la planification parisienne jusqu’à la fin des années 1980, 

tendent de plus en plus à jouer à leur insu le rôle de moteurs d’une périurbanisation incontrôlée dans les 

campagnes environnantes.  

 

Berlin, de son côté,  continue d’apparaître comme une grosse ville compacte et isolée dans les limites 

administratives du Land. Klaus Brake souligne la persistance de cette ligne de démarcation très nette entre 

la zone urbanisée et la campagne brandebourgeoise environnante. L’absence de “banlieue” surprend, mais 

elle est conforme à cette tradition allemande de limitation de l’urbanisation soucieuse de préserver les 

espaces libres (Freiflächen) et d’aménager la périphérie en espace récréatif. Les aménageurs berlinois 

pensaient résoudre la question de l’étalement urbain en appliquant le modèle éprouvé depuis des 

décennies en Allemagne de la “concentration décentralisée”. Cependant, les excroissances de zones 

industrielles, de lotissements en accession à la propriété ou de parcs d’activités à la frontière de 

l'agglomération, dans la zone appelée "Speckgürtel" (litéralement : ceinture de bourrelets) trahissent 

l’échec du modèle et annoncent la marche vers une “banlieurisation” de l’agglomération berlinoise. 

 

La similitude des conceptions d’organisation de l’espace entre le Schéma Directeur et d’Urbanisme de la 

Région Parisienne de 1965 et le schéma de la concentration décentralisée élaboré par les édiles berlinois et 

brandebourgeois aux débuts des années 1990 est frappante étant donné les trois décennies qui les 

séparent. Ce décalage chronologique accentue le remarquable esprit de continuité de ces conceptions 

urbaines de la remise en ordre de l’agglomération tout en posant la question centrale de leur ajustement, 

apparemment de plus en plus fictif, aux transformations des formes urbaines et aux évolutions des 

contextes économiques et sociaux.  

 

9 - Paris-Berlin : quels profils de spécialisations économiques ? 

 

Berlin est depuis la réunification des deux Allemagnes lancé dans une course effrénée afin de retrouver 

son rang de capitale de rang international. Le succès de ce retour à la métropolité est largement 

conditionné par les profils de spécialisation de ses nouvelles fonctions industrielles. Or, malgré 

l’implantation de nouvelles entreprises, Berlin ne parvient pas à s’imposer comme un nouveau centre de 

commandement dans le paysage économique allemand et continue d’évoluer dans la dépendance de 

centres économiques de plus grande importance. L’industrie berlinoise accuse un recul de 60% de ses 

emplois entre 1990 et 1996 et un grand déficit dans le secteur des industries à forte capacité de recherche et 

de développement. A partir d’une étude approfondie des différentes fonctions industrielles menée sur la 

base d’une approche comparative avec les principales métropoles économiques allemandes, Stefan Krätke 

qualifie Berlin de “capitale des commandos de nettoyage et des shérifs privés”. Loin de présenter des 
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signes de convergence structurelle avec ses concurrentes hambourgeoise, munichoise ou francfortoise et 

de pouvoir prétendre à un ajustement sectoriel, Berlin semble se confiner dans un rôle de “métropole 

moyenne”.  

En l’absence de croissance et de fonctions industrielles motrices, Berlin contrairement à Paris ne parvient 

qu’à rayonner que très faiblement sur sa périphérie. La suburbanisation de l’emploi, loin de compenser les 

pertes enregistrées à l’intérieur du noyau urbain, correspond au développement extensif des fonctions 

logistiques et commerciales dans la première couronne périphérique.  

Berlin est la seule capitale européenne à avoir subi à 40 ans d’intervalle deux vagues de 

désindustrialisation massive. Rétrogradée au rang de périphérie économiquement assistée dans les années 

d’après-guerre, les derniers vestiges de son industrie localisés dans la partie Est de la ville n’ont pas 

résisté au choc de l’union monétaire et à la politique de privatisation et d'assainissement industriel menée 

par la Treuhandanstalt. Alors que Paris s’affirme comme la tête de pont de toute l’industrie française, 

Berlin demeure une capitale amputée et périphérique. 

Cependant, dans ce paysage économique déprimé, une nouvelle fonction métropolitaine spécifiquement 

berlinoise émerge :  l’industrie culturelle qui en 1996 regroupe 90 000 employés.  Stefan Krätke identifie la 

formation de nouveaux processus d’agglomération (cluster) liés à la production culturelle dans les City Est 

et Ouest ainsi que dans le secteur Sud-Ouest de l’agglomération (cité des médias de Babelsberg). La 

revitalisation d’anciens sites industriels, comparables dans leur configuration à la Plaine-Saint Denis, 

participe également à la restructuration économique berlinoise.  

La valorisation de ces niches sectorielles et spatiales susceptibles d’assurer la relance du développement 

économique berlinois ne constitue néanmoins qu’un axe marginal de la politique du Land. En effet celui-ci 

mise d’avantage sur le high tech et les m2 de surfaces de bureaux, perçus comme la voie royale vers “la 

tertiarisation” et l’accès au rang de global city. Dix ans après la réunification, le modèle de développement 

berlinois est encore en friche.  

L’éventuel retour de Berlin au rang de Weltstadt déstabilise les instances politiques dirigeantes qui 

craignent de devoir reconsidérer les structures sacrées du fédéralisme et les principes d’équité spatiale 

défendus par la Constitution allemande. L’option politique qui tend à faire de Berlin un Washington D-C a 

le mérite d’éviter une révision en profondeur du modèle fédéral allemand établi après-guerre. Mais ce statu 

quo ne peut être que provisoire car la question de la fonction économique de Berlin en Allemagne et dans 

les territoires situés à l’Est de l’Oder ne pourra pas indéfiniment rester en suspens. La comparaison entre la 

fonction occupée par Paris et Berlin au sein des dispositifs productifs nationaux permet de mettre en 

lumière tout l’enjeu du rapport Berlin-Allemagne.  

 

Les recherches menées par Félix Damette et Pierre Beckouche ont montré comment les règles du taylorisme 

ont marqué l’organisation de la production en France, aboutis sant à une très forte hiérarchisation du 

territoire en conformité avec un processus continu et croissant de déconnexion spatiale des tâches 

d’exécution et de conception.  La concentration des fonctions “abstraites” (administration-gestion, 
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commercial, conception-recherche) dans la capitale et la localisation des fonctions “d’exécution” 

(fabrication, stockage, manutention, transport, ...) en périphérie étaient le signe d’une bonne articulation 

entre les circuits productifs de branche et les caractéristiques des bassins de main d’œuvre. Cette “logique 

de séparation taylorienne des tâches qui a dévolu à la région parisienne l’emploi ingénieur-cadre-

technicien et exacerbé ainsi sa désouvriérisation”8 est en train de connaître ses limites en provoquant une 

sur-représentation des emplois  qualifiés dans la partie Ouest de la métropole et une sur-représentation des 

ouvriers qualifiés et non-qualifiés dans la partie Est. Le schéma de synthèse ci-joint, élaboré par l’équipe 

STRATES en 1990, montre un noyau central qui monopolise les fonctions de commandement et qui se 

prolonge à l’Ouest avec une concentration des fonctions haut de gamme de l’industrie liées au complexe 

militaro-industriel. Les fonctions de fabrication sont établies dans les communes de la banlieue Nord 

tandis que la fonction stockage-transports s’articulent autour des deux aéroports de Roissy et d’Orly. Ce 

schéma de complémentarité fonctionnelle qui caractérisé le dispositif productif de la région parisienne se 

trouve aujourd’hui en pleine restructuration notamment en raison de la remise en cause du complexe 

militaro-industriel français et des prévisibles chutes drastiques d’emplois dans ce secteur. L’ensemble de 

l’édifice industriel risque de basculer et le dispositif construit sur la complémentarité des oppositions entre 

l’Est et l’Ouest semble avoir atteint ses limites (concentration et massivité des problèmes sociaux dans le 

"noyau Nord" de l’Ile de France (Plaine Saint-Denis / boucle des Hauts-de-Seine / Sud du Val d’Oise) 

comme le souligne Pierre Beckouche.  

 

L’impact spatial du taylorisme a été différent en Allemagne où les régions métropolitaines ont cherché à 

associer tous les types d’industries et toutes les catégories socio-professionnelles. La perte de Berlin-

capitale a entraîné une véritable délocalisation industrielle des fleurons de l’industrie allemande. “Cette 

relocalisation complète (a concerné) toutes les fonctions, et en particulier les sièges et les bureaux d’étude. 

C’est ainsi qu’est né le modèle allemand ; Mercedes à Stuttgart ou Siemens à Munich sont devenus de 

véritables organisateurs régionaux, distribuant les tâches à l’intérieur et à l’extérieur de leur 

Ballungsgebiet (zone d'influence) entre la métropole et les villes environnantes, que ce soit à travers leurs 

propres établissements ou leur réseau de sous-traitance.”9 La décentralisation de l’industrie berlinoise a 

permis ainsi de consolider l’armature urbaine de la République Fédérale d’Allemagne. Comment fonctionne 

aujourd’hui ce modèle allemand sur un territoire étendu à l’Allemagne de l’Est et surtout quel sort réserve-

t-il à Berlin ? Notre objectif n’est pas de répondre dans le cadre de ce rapport à cette question trop vaste 

qui mériterait à elle toute seule qu’on lui consacre une recherche, mais quelques pistes de réflexions 

prenant appui sur la comparaison entre Paris et Berlin peuvent déjà être avancées. 

 

                                                 
8Félix Damette, Pierre Beckouche, La métropole parisienne, système productif et organisation de l’espace, 
Paris, Délégation à la recherche et à l’innovation Ministère de l’Equipement, du Logement, des Transports 
et de la Mer,  1990 
9Félix Damette, La France en Ville, Paris, La Documentation Française, 1994, p. 250 
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En effet, en schématisant et en jouant sur les échelles nationales et régionales, on peut identifier à l’échelle 

de l’Allemagne un modèle d’organisation “parisien”, qui attribue à chaque région une dominante 

fonctionnelle. Outre la dimension emblématique de l’opposition Est/Ouest à l’échelle de l’Allemagne 

réunifiée aujourd’hui stigmatisée à travers l’opposition entre les riches “anciens Bundesländer” de l’Ouest 

et les pauvres “nouveaux Bundesländer” de l’Est, cette opposition correspondait, jusqu’à la mise en place 

de l’économie de guerre sous le nazisme, à la complémentarité fonctionnelle établie entre les différentes  

filières de production (sidérurgie, construction mécanique, chimie, textile). Depuis le début des années 

1990, cette division reprend celle existante entre entreprises donneuses d’ordre implantées à l’Ouest et 

entreprises d’exécution concentrées à l’Es t. On a schématisé cette nouvelle géographie du développement 

dans la figure ci-jointe : de part et d’autres d’une frontière Nord-Ouest / Sud-Est allant en gros de Brême à 

Ratisbonne, s’opposent d’un côté le quart Nord-Est de l’Allemagne avec Berlin et Hambourg comme pôles 

dominants, espace charnière vers l’Europe de l’Est, qui peut être identifié comme zone logistique et de 

fabrication (trafic maritime, commerce, construction mécanique, construction de matériel ferroviaire, 

activités liées au transit entre l’Est et l’Ouest, ...), et de l’autre côté, une partie Sud-Ouest polarisée par les 

agglomérations de Munich, Stuttgart et Francfort, identifiée comme zone de conception et centre d’affaires 

et des finances, une sorte d’équivalent du pôle francilien, puis dans un dernier quart Nord-Ouest, 

l’agglomération Rhin-Ruhr où se distribuent les fonctions de fabrication (sidérurgie, construction 

mécanique) dans la Ruhr et les fonctions de commandement, d’autorité commerciale, politique et culturelle 

à Düsseldorf, Bonn et Cologne.  

La comparaison est délicate à manier car les régions urbaines Rhin/Ruhr, Francfort et Munich assument 

une fonction économique de type “francilien” à laquelle s’ajoutent les fonctions de métropole 

interrégionale et de capitale régionale. Mais  contrairement à la région Ile de France, aucune de ces 

homologues allemands n’accapare la fonction conception qui est toujours associée à l’industrie. 

Face à cette schématisation sans doute quelque peu excessive mais qui a l’avantage de poser clairement le 

problème de la nouvelle géographie industrielle et sociale de l’Allemagne, on peut se demander d’un part, 

si cette opposition fonctionnelle entre l’Ouest et l’Est qui s’accompagne d’un contraste social est 

dorénavant un dispositif discriminant acquis en Allemagne, et d’autre part si l’Allemagne peut faire le 

choix d’une capitale destinée à rester une périphérie économique en Europe au moment où la France décide 

de créer de son côté davantage de régions parisiennes en province et où Paris continue sa marche 

accélérée vers la spécialisation dans le commandement du système productif et vers un marché d’offres 

d’emplois centré sur les cadres. La question du rapport entre Berlin et le reste de l’Allemagne et de 

l’Europe se pose avec une acuité croissante dans un système où les métropoles Ouest-allemandes 

formaient un réseau où chacune assumait des fonctions nationales et internationales, selon un schéma de 

complémentarité qui aujourd’hui demande à être redéfini. 
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PARIS-BERLIN : HISTOIRE URBAINE COMPAREE 

 

BORIS GRESILLON 

 

 

 

Comment comparer Paris et Berlin ? La première partie du colloque se fixe pour objectif, à travers un regard 

comparatif porté sur le passé des deux capitales, d'éclairer par l'histoire la situation actuelle et de donner un 

cadre historique au dialogue scientifique entre ces deux villes. Suivre le fil rouge de l'histoire urbaine 

contrastée de Berlin et de Paris peut s'avérer une bonne entrée en matière, non seulement pour déceler les 

spécificités de chaque ville mais aussi pour tenter de mettre à jour d'éventuelles similitudes dans leur 

développement. En outre, il n'est peut-être pas inutile de rappeler, en préambule à une recherche portant 

sur deux métropoles européennes en mutation, les grandes lignes et les étapes principales de leur 

croissance. 

 

Paris et Berlin partagent dans l'histoire un privilège rare : elles ont été toutes deux la capitale de deux 

grandes dynasties royales de l'Occident, les Capétiens et les Hohenzollern. Le primat de la fonction 

politique, très précoce dans le cas parisien (dès la fin du Xème siècle), plus tardif dans le cas berlinois (les 

Hohenzollern s'installent à Berlin en 1411), ne se démentira jamais et contribuera à donner à ces villes leur 

forme urbaine actuelle. A première vue, les similitudes entre Paris et Berlin dans l'organisation urbaine sont 

frappantes : poussée vers l'Ouest et vers les beaux quartiers, axe “ royal ” Est-Ouest à partir duquel la ville 

s'organise, dédoublement du centre politique au siècle des Lumières avec la création à la périphérie Sud-

Ouest de résidences royales (Potsdam et Versailles). Avec l'arrivée massive des Huguenots à Berlin à la fin 

du XVIIème siècle, suite à la révocation de l'Edit de Nantes, l'influence française se fait fortement sentir 

dans le domaine du commerce, de la culture et des arts. Pendant près d’un siècle, et surtout sous le long 

règne de Frédéric II (1740-1786), Berlin vit à l’heure française, aussi bien  en urbanisme (influence du plan 

de quartier “ cartésien ” en damier de la Friedrichstadt) qu'en architecture (mode des hôtels particuliers et 

des demeures aristocratiques aux noms français - Bellevue, Monbijou...). 

 

Néanmoins, l'importance du décalage chronologique dans la montée en puissance des deux capitales invite 

à nuancer le propos : Berlin ne devient capitale royale qu'en 1701, au moment où Paris s'impose déjà comme 

l'une des villes-phares de l'Europe avec une population de près de 500.000 habitants, alors que Berlin 

concentre à peine 30.000 âmes. Le décalage chronologique entre la capitale française et son homologue 

allemande est une constante de leur histoire démographique. Le tableau récapitulatif suivant en donne un 

aperçu. 
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Population de Berlin et de Paris de 1700 à 1920 : 

 

BERLIN  PARIS 

  1700   29.000   490.000 

  1800   170.000  560.000 

  1870   826.000  2.000.000 

  1920*   3.800.000  4.900.000 

 * : données pour le Grand-Berlin et la région parisienne 

 

Le développement économique des deux villes s'avère aussi très contrasté. Tandis qu'à Paris, le commerce, 

les industries du luxe et la finance prospèrent de manière très précoce (dès le début du XVIè siècle), Berlin 

ne se spécialise que tardivement, c’est-à-dire dans les années 1830, dans les domaines qui feront 

longtemps sa puissance économique : l'industrie mécanique et électrique ainsi que la construction 

ferroviaire, avec des firmes pionnières telles Siemens, Borsig ou AEG. 

 

Le début du XXème siècle se caractérise pour les deux capitales par une forte croissance urbaine, par le 

développement des transports en commun (métro parisien, U et S-Bahn berlinois) et par la forte croissance 

de la périphérie. A cette époque (1900-1914), les réflexions sur le destin des grandes villes sont intenses de 

part et d’autre du Rhin. Les influences réciproques de Paris et de Berlin sont fortes, Paris cherchant à 

s’inspirer de l’exemple berlinois en matière de transports et d’aménagement de la périphérie, tandis que les 

édiles berlinois n’ont de cesse d’admirer le charme et l’harmonie de la capitale française. Les deux 

premières décennies du XXème siècle s’avèrent donc être un moment-clé dans l’histoire urbaine de Paris et 

de Berlin. Les contributions approfondies et complémentaires de Jean-Louis Cohen et Hartmut Frank 

mettent l'accent sur cette période, en insistant particulièrement sur le regard, les contacts et les influences 

réciproques des capitales française et allemande en matière d'architecture et d'urbanisme. 

 

Néanmoins, alors qu'à Paris les efforts d'organisation urbaine continuent pour l'essentiel de porter sur la 

ville intra-muros (environ 100 km2 depuis l’annexion de 1860), les "banlieues" étant peu ou prou livrées à 

elles-mêmes et se développant de façon anarchique, Berlin au contraire s'efforce de penser très tôt la ville 

en termes d'agglomération, et intègre en 1920 au sein du Grand Berlin (881 km2 !) les communes 

avoisinantes.  

 

Il en résulte jusqu'à aujourd'hui des différences fondamentales dans l'appréhension, la gestion et 

l'organisation du territoire métropolitain et la répartition des compétences administratives.  

 

Enfin, l'une des spécificités de l'histoire berlinoise réside bien sûr dans la période de division de la ville, 

qui, pendant quarante ans (1949-1989), a profondément influencé l'organisation et le tissu urbain des deux 
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parties de la ville. Neuf ans après la chute du Mur, Berlin porte encore les stigmates de la séparation, et il 

faudra s’interroger sur l’héritage géographique, urbanistique, architectural et patrimonial de la période de 

division. 

 

En résumé, la première partie de cette recherche, consacrée à l'évolution urbaine comparée de Paris et de 

Berlin, tentera d'interroger l'histoire des deux capitales et d'en dégager les lignes de force pour fournir un 

cadre de compréhension du présent. 
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L’URBANISME A BERLIN ET SES REFLETS PARISIENS 

1900-1940 

 

JEAN-LOUIS COHEN 

 

 

 

Il serait excessif d'affirmer que l'histoire de l'urbanisme de Paris entre les réseaux du Second Empire et les 

villes nouvelles de la Cinquième République reste méconnue, tant les monographies et les études des 

transformations urbaines se sont multipliées depuis deux décennies. Peu d'interprétations d’ensemble des 

politiques et des projets constitutifs du Paris métropolitain ont cependant été avancées, les travaux 

publiés ne situant que fort rarement les développements parisiens dans un cadre international. L’étude des 

modèles ou, à tout le moins, des expériences discutées entre la fin du XIXe siècle et la Seconde guerre 

mondiale reste donc à faire, et doit constituer une composante d'une analyse de ce grand cycle de 

modernisation. Ainsi, dans le domaine des politiques culturelles, certaines comparaisons précises ont fait 

la preuve de leur pertinence10. 

 

Dans la phase de réflexions intenses sur le destin de Paris qui sépare la naissance de la IIIe République de 

la Première Guerre mondiale, les expériences allemandes et en particulier celles conduites à Berlin 

constituent une référence permanente, au même titre que celles menées à Londres. L’attention à l’actualité 

de la gestion urbaine berlinoise se conjugue avec l’observation du paysage urbain de la capitale du Reich. 

Le spectre thématique de ces observations est particulièrement vaste, et doit être rapporté aux 

préoccupations qui sont celles des édiles, des professionnels –architectes, ingénieurs, paysagistes- et des 

critiques parisiens. Quant à leurs supports, ils sont d’une égale variété, des récits de missions techniques 

et des rapports de mission aux ouvrages pour le grand public. 

 

La France a un statut privilégié dans la culture berlinoise depuis longtemps11 et Paris est perçu comme une 

"ville d'art" par les esthètes et les architectes Allemands, ainsi que Hartmut Frank l’a montré12, mais aussi, 

du côté de la culture populaire, comme une ville vouée aux divertissements et à la frivolité. C'est de son 

côté comme une métropole moderne articulée à ses réseaux et à ses territoires et où se développent des 

politiques sociales complexes que Berlin est observée par les Parisiens. Nation rivale sur la scène 

                                                 
10 Un exemple de travail comparatif utile est celui mené par Christophe Charle dans le champ de 
l'enseignement et de la vie intellectuelle : "Paris et Berlin, métropoles culturelles, essai de comparaison", in 
Paris fin de siècle culture et politique, Paris, Seuil, 1998, pp. 21-48. 
11 Pierre-Paul Sagave, 1871; Berlin-Paris, Paris, Albin Michel, 1995 (éd. or. : 1871 ; Berlin, Paris- 
Reichshauptstadt u. Haupstadt der Welt, Francfort, Berlin, Vienne, Propyläen Verlag, 1971). 
12 Hartmut Frank, in André Lortie (dir.), Paris s'exporte ; architecture modèle ou modèles d'architecture, 
Paris, Pavillon de l'Arsenal/Picard, 1995. 



29 

européenne, voire mondiale, dans le cadre de la dernière phase du partage colonial, l'Allemagne figure 

parmi les "pays modernes", au même titre que les États-Unis d'Amérique, et est, comme eux, objet de 

reportages visant, du point de vue des nationalistes, à "réveiller" les Français de leur torpeur coupable. 

Pour les pionniers de l’urbanisme français, partisans actifs d’une méthode comparative d’analyse et de 

projection, Berlin est en revanche un des termes auxquels les solutions envisagées pour Paris sont 

rapportées. 

 

Berlin fait en effet figure d’entité autonome, alternativement opposée au reste de l’Allemagne ou 

considérée comme condensant l’Allemagne, et prenant de la sorte la figure d’une synecdoque. De ce point 

de vue, la réception de l’architecture et de l’urbanisme berlinois doit être pensée comme inclue dans deux 

dispositifs distincts. Le premier, narratif, est celui de la réception globale de Berlin dans la culture 

intellectuelle et littéraire française, analysée par exemple par Cécile Chombard-Gaudin13; le second, 

technique et méthodologique, est celui de l’observation parallèle des grandes villes que sont Londres, 

New York et Chicago, posture fondatrice des nouvelles politiques urbaines européennes, qui détermine 

également les modalités de l’analyse de Berlin14. 

 

1 - L’ambivalence devant l’architecture de Berlin 

 

Si l’on observe tout d’abord les transformations concrètes des deux villes, il n’est pas inutile de revenir sur 

les deux cycles essentiels que sont les entreprises parisiennes d’Haussmann, menées de 1855 à 1870 et le 

plan de James Hobrecht pour Berlin, mis en œuvre en 1862, qui façonneront à leur manière la structure et le 

visage du centre des deux villes jusqu’à ce jour. Les deux opérations s'accompagnent d'une extension 

territoriale significative –l'emprise de Paris est portée jusqu'au mur de Thiers en 1860, tandis que Moabit, 

Wedding et quelques autres fractions de communes sont intégrées à Berlin l'année suivante. L'entreprise 

haussmannienne vise d'abord à assainir et embellir le centre et à renforcer les liaisons radiales en leur 

ajoutant quelques grandes diagonales, selon un principe de zonage social assez ferme. En revanche, le 

schéma de Hobrecht opère en périphérie et fonde l'extension de Berlin  sur une ceinture polygonale de 

nouveaux îlots assemblant des catégories sociales contrastées.  

 

Au début du XXe siècle, ces deux matrices continuent, presque un demi-siècle après leur tracé, à guider les 

constructions nouvelles : ainsi le lotissement de l'Ouest du XVIe arrondissement parisien est-il 

contemporain de celui de Schöneberg. Dans le même temps la perception de chaque ville par l'autre est 

totalement opposée. Les Français opposent à la monotonie du tissu haussmannien et à l'enfermement de 

                                                 
13 Cécile Chombard-Gaudin, "Frankreich blickt auf Berlin 1900-1939", in Gerhard Brunn, Jürgen Reulecke, 
Metropolis Berlin ; Berlin als deutsche Hauptstadt im Vergleich europäischer Hauptstädte 1871-1939, 
Bonn/Berlin, Bouvier Verlag, 1992, pp. 367-407/ 
14  Voir le livre d'un fonctionnaire parisien, centré surtout sur les réseaux et la fiscalité urbaine : Gaston 
Cadoux, La vie des grandes capitales ; études comparatives sur Londres--Paris—Berlin, Paris, Berger-
Levrault, 1908.  
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Paris dans l'enceinte de Thiers la diversité des immeubles et l'aisance de l'extension de Berlin, et le paysage 

urbain du Berlin élargi provoque des échos favorables. Le journaliste Jules Huret s'émerveille du spectacle 

bariolé des "orgueilleuses voies nouvelles en construction" à Berlin, ville dont il souligne en 1909 la 

parenté avec Chicago, selon une comparaison devenue cliché entre la capitale du Middle-West et 

"Chicago-sur-Spree"15. Cette vision de Berlin comme ville américaine sera confirmée encore un quart de 

siècle plus tard par Maurice Halbwachs, qui souligne rétrospectivement en 1934 que "à ceux qui n’avaient 

pas été aux États-Unis, Berlin pouvait donner une idée de ce qu’étaient les grandes villes américaines 

poussées en quelques décades suivant un rythme précipité"16. Il est par ailleurs frappant que nombre  

d’observateurs des villes allemandes soient aussi, à quelques années d'intervalle, les auteurs d’ouvrages à 

visée similaire sur l’Amérique. C’est le cas de Huret, auteur de L'Amérique moderne, de Charles Huart, 

dont le New York comme je l’ai vu fait pièce au Berlin comme je l’ai vu, ou de Victor Cambon, qui publie 

France-États-Unis après le succès des Derniers progrès de l'Allemagne.  

 

Le poète Jules Laforgue relevait en 1882 la monotonie des rues berlinoises, Unter den Linden compris, qu'il 

voyait comme une "double haie de monuments (…) badigeonnés de gris, nus, froids (…) comme autant de 

casernes"17. Huret souligne désormais la variété des constructions des nouveaux quartiers, maisons 

"différentes presque toutes les unes des autres". Il trouve que "de cette anarchie, naît une gaîté 

charmante", qu'il préfère  à "la triste uniformité de nos rues et de nos places". C'est donc une leçon "de 

hardiesse et d'originalité" qu'il invite les architectes "timorés et routiniers" à y puiser. Sans doute le "luxe 

magnifique" des façades n'est-il parfois qu'un faux-semblant, les stucs s'effritant rapidement et les finitions 

intérieures des grands appartements restant approximatives. Mais n'est-ce pas au fond, comme aux États-

Unis, parce que ces édifices ne sont pas pensés, comme à Paris, pour l'éternité : 

 

Que leur importe, aux propriétaires et aux entrepreneurs ? Dans quinze ans ils démoliront 

ces bâtisses pour leur en substituer d'autres plus modernes et plus riches encore. Et en 

ceci nous sentons davantage la parenté actuelle des mœurs américaines et des mœurs 

allemandes : un goût pour la façade. Malgré ces imperfections dues à la hâte des 

architectes et à la fièvre de paraître, on peut dire que le confort des maisons augmente en 

même temps que leur nombre : les immeubles avec ascenseur, téléphone, chauffage 

central, électricité, salles de bains pour maîtres et domestiques, eau chaude à toute heure 

du jour et de la nuit, ne sont pas, comme en France, l'exception. On ne bâtit plus une 

maison sans ces commodités. On commence même à y ajouter des coffres-forts creusés 

                                                 
15 Forgée par Mark Twain, cette image sera utilisée par Walther Rathenau. 
16 Maurice Halbwachs, "'Gross Berlin' : grande agglomération ou grande ville ?", Annales d'histoire 
économique et sociale, 1934, t. 6, pp. 547-570, version Paquot, p. 468. 
17 Jules Laforgue, Berlin, la Cour et la Ville, Paris, Éditions de la Sirène, 1922, rééd. in Œuvres complètes, 
Genève, Slatkine, 1979, vol. 6, pp. 114-115. 
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dans la muraille, des glacières permanentes et, sur les terrasses des toits, des verrières 

pour bains de soleil.18 

 

Le sens des remarques de Huret est clair pour ses lecteurs parisiens. C’est la répétitivité de l’architecture 

de la ville haussmannienne qui est visée implicitement. Alors que le paysage urbain parisien est considéré 

du point de vue allemand ou américain, dans les analyses des tenants de la City Beautiful, comme une 

leçon de mesure et d’harmonie classique, comme le visage d'une ville "finie", les partisans d’un jeu plus 

contrasté et pittoresque des immeubles le long des rues de Paris s’appuient sur les exemples berlinois. Cet 

intérêt pour l'invention architecturale allemande contredit les images propagées dans la littérature 

antiallemande, à commencer par les albums patriotiques de l'oncle Hansi, qui ridiculise, dans Le Professeur 

Knatzschke, l'éclectisme des bâtiments construits dans l'Alsace annexée. 

 

2 - Le règlement de Bonnier et ses adversaires 

 

C'est avec l'étude, puis la contestation du règlement de voirie de 1902 que ces oppositions trouvent leur 

point d'ancrage le plus concret dans la gestion de l'espace parisien. Élaboré par l'architecte Louis Bonnier, 

ce document marque une rupture définitive avec l’haussmannisme et donnera à Paris son visage pendant 

six décennies. Dans les études méthodiques préalables à l’établissement d'un nouveau document 

remplaçant le texte de 1882 et 1884, Bonnier entreprend un travail comparatif sur les règlements de voirie de 

villes européennes comme Bruxe lles, Vienne, Londres, Lisbonne, Rome, Francfort et, bien entendu, Berlin. 

Dans chaque ville, la sous-commission dirigée par Bonnier recrute un informateur local, mais dans le cas de 

Berlin, c'est Ernst Otto, Stadtbaumeister de Langfuhr, qui est mobilisé.  

 

Dans sa conférence de 1903 Les règlements de voirie, Bonnier trouve, dans l'ensemble, plus de liberté à 

Berlin et dans les villes d'Europe du Nord qu'à Paris. Il relève la générosité du règlement berlinois, qui 

"donne à ses cours un minimum de 60 mètres carrés, le double de notre minimum" 19 et qui limite le nombre 

d'étages des maisons d'habitation, mais souligne aussi qu'en contradiction avec l'hygiénisme de ces 

mesures des sous-sols potentiellement insalubres sont considérés comme propres à l'habitation20.  

 

Les principes adoptés en définitive par Bonnier rompent avec l'horizontalité de la rue haussmannienne et 

permettent une sorte de concurrence formelle entre immeubles, vite dénoncée par les critiques 

conservateurs. Dans sa préface au livre de Charles Lortsch, La beauté de Paris et la loi, André Hallays 

critique en 1913 "le malencontreux décret de 1902, qui a permis les surélévations les plus abusives et les 

                                                 
18 Jules Huret, En Allemagne Berlin, Paris, Eugène Fasquelle, 1912, pp. 26-28. Voir aussi : L'Amérique 
moderne, Paris, Pierre Lafitte, 1911. 
19 Louis Bonnier, Les règlements de voirie, Paris, 1903, p. 39. Voir sur l'effet du règlement François Laisney, 
"Le règlement de 1902 : continuité ou rupture du Paris haussmannien ?", Les Cahiers de l'IPRAUS , n° 1, 
1998, pp. 113-124. 
20 Ibid., p. 46. 
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architectures les plus dangereuses". S'il souligne la "bonne foi" de Bonnier, il juge que "la spéculation 

seule (a) profité de la réforme". Il dénonce l'origine étrangère des édifices autorisés par le nouveau texte, 

considérant "hideux tous ces "palaces", américains par la hauteur, germaniques par la lourdeur, annamites 

par le décor (tous fruits de l'exposition de 1900)"21. 

 

La xénophobie appliquée à l'architecture se manifeste notamment lors de l'inauguration du 

nouveau théâtre des Champs-Élysées, construit avenue Montaigne en 1913 au terme de 

longues péripéties. Les gardiens du temple des vertus classiques et nationales dénoncent un 

édifice scandaleux dans ses programmes, car des spectacles iconoclastes y sont produits par 

Gabriel Astruc, comme étant "une architecture boche". L'Architecture condamne en 1913 les 

intentions des constructeurs du théâtre. L'organe de la Société centrale des architectes 

considère que "la réalisation de leurs théories et de leurs principes mérite la réflexion", car "le 

danger de pareilles tentatives est d'entraîner les imitateurs ignorants et moins avertis dans une 

voie périlleuse, au risque de faire tomber notre architecture française dans un style de 

provenance étrangère où pourraient sombrer nos plus précieuses traditions de goût et d'art 

national"22.  

 

Les architectes de l'establishment  ne sont pas isolés dans la défense de cette ligne, et L'Illustration  

condamne le "Zeppelin de l'avenue Montaigne", selon les termes de Jean-Louis Forain.  

 

En ce moment où l'on s'ingénie à chercher un style inédit, tout essai, si intéressant soit-il, 

surprend volontiers notre goût. Peut-être regrettera-t-on seulement que celui-ci se soit 

trop directement inspiré de l'art mis en honneur à Munich et à Dresde : transplanté à 

Paris, il nous apparaît d'une solennité un peu sèche, délibérément indigente, et par là 

s'écartant de toute tradition française.23 

 

La perception du théâtre comme une sentinelle avancée de l'architecture allemande révèle combien la 

conscience est répandue de l'émergence d'une architecture nouvelle, radicale, dans les villes d'Outre-Rhin 

et tout d'abord à Berlin. La modernité et la beauté de son visage sont évoqués par exemple dans le Guide 

Joanne dès 191424.  

 

3 - Extension et circulation  

 

                                                 
21 André Hallays, préface à Charles Lortsch, La beauté de Paris et la loi, Paris, Sirey, 1913. 
22Brincourt, "Le nouveau théâtre des Champs-Elysées", in L'Architecture, 17 mai 1913, p. 157-164.  
23"L'inauguration du théâtre des Champs-Elysées", in L'Illustration, 5 avril 1913. 
24 Berlin, Guide Joanne, Paris, 1914. 
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Dans L'Allemagne au travail, cet observateur des "pays modernes" qu’est l’ingénieur centralien Victor 

Cambon s'intéresse en 1910 à l'invention architecturale de Berlin, lorsqu'il évoque la politique de 

l'Allgemeine Elektrizität-Gesellschaft , au service de laquelle Peter Behrens élabore depuis 1907 des 

produits et des édifices marquants de modernité. Il vante les qualités de la Turbinenhalle construite par 

Behrens, qui réalise un type d'usine d'une extrême simplicité", "édifice en béton armé, couronné d'une 

toiture cintrée et lisse, inondé de lumière" et d'"une saisissante originalité". Cambon consacre nombre de 

pages aux nouveaux rapports qui s'établissent ainsi dans une ville considérée comme une sorte 

d'Elektropolis entre les artistes et la grande industrie et à la formation des architectes au sein des écoles 

d'ingénieurs, opposée à la pratique académique française25. Cambon note aussi que la ville a cessé d'être 

"ennuyeuse", dès lors que "chaque maison affecte d'être dissemblable de sa voisine", ce qui lui convient 

parfaitement : 

 

Ces maisons nouvelles sont d'un style échevelé et d'une diversité systématique qui forme 

un ensemble nullement déplaisant. On a pu dire qu'une artère berlinoise ressemble à une 

rue d'exposition universelle.26 

 

Surtout, il analyse le mode de développement de la capitale, relevant en référence implicite à l'enfermement 

parisien que sa croissance aisée, est liée au fait que "la ville n'est pas ou n'est plus centrée ; ni collines, ni 

fleuve, ni enceinte fortifiée ne la gênent" et qu'elle a donc "pu se développer librement dans tous les 

sens"27.Ces caractéristiques du site berlinois sont considérées plus finement dans le cadre du débat sur 

l'aménagement des villes françaises.  

 

Les premières années du XXe siècle voient émerger en France une discipline fortement développée en 

Allemagne depuis les années 1870 et définie en fait comme essentiellement technique, le terme de 

Städtebau ayant des connotations proches de l'ingénierie. Bien que le terme d'"urbanisme", remplaçant 

progressivement en France celui d'"art urbain", ou de "construction des villes", calqué de l'allemand, ait 

une visée à la fois plus scientifique et plus humaniste, c'est pour une part l'observation des expériences 

allemandes en matière de contrôle et de planification de l'extension des villes qui inspirent les premières 

réflexions des promoteurs de la nouvelle discipline. Ceux-ci sont essentiellement regroupés au sein du 

Musée social et de sa Section d'hygiène urbaine et rurale, fondée en 1908, et dont l'action législative et 

méthodologique est essentielle28. 

                                                 
25 Sur la place de l'électricité à Berlin, voir : Jochen Boberg, Tilman Fichter, Eckhart 
Gillen (sous la dir. de), Exerzierfeld der Moderne, Industriekultur in Berlin im 19. 
Jahrhundert, Munich, C. H. Beck, 1986.  
26 Victor Cambon, L'Allemagne au travail, Paris, Pierre Roger, 1910, pp. 151-152. 
27 Ibid., p. 150. 
28 Voir sur ce point : Sanford Elwitt, "Social Reform and Social Order in Late Nineteenth-Century France : 
The Musée Social and its Friends", French Historical Studies, vol. II, Spring 1980, pp. 431-451 ; Giovanna 
Osti, Il Musée Social di Parigi e gli inizi dell'urbanistica francese (1894-1914), Venise, Istituto 
Universitario di Architettura di Venezia, 1983 (tesi di laurea) ; Janet Horne, Republican Social Reform in 
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Les démarches comparatives sont la base même de l'action militante du Musée social, qui s'appuie sur les 

analyses conduites depuis 1903 par l'architecte-voyer parisien Eugène Hénard. Dans ses Études sur les 

transformations de Paris , celui-ci analyse pour la première fois Berlin comme entité globale. Pour Hénard, 

qui le confronte à ceux de Paris, Moscou et Vienne, "le plan de cette capitale a une grande qualité : la clarté 

de sa disposition d'ensemble", qui l'oppose notamment à celui, "inextricable", de Londres. Il utilise des 

images militaires pour souligner l'efficacité de ses articulations essentielles : 

 

"Le plan de la capitale allemande est un plan décentré, mais sensiblement symétrique par 

rapport à son grand axe. D'un noyau très dense se dirige vers l'Ouest la chaussée de 

Charlottenbourg, droite comme une lame d'épée, dont Unter den Linden serait la poignée 

et le Lustgarten le pommeau. Autour de ce point central et reliées entre elles par une 

circulaire rayonnent quatorze voies, qui régularisent et amènent les courants de circulation 

de la périphérie au cœur de la Cité. C'est bien là le siège du gouvernement d'une grande 

puissance militaire, où tout converge vers le chef unique. On ne s'étonne plus, en 

examinant cette disposition générale, de la croissance extrêmement rapide de Berlin, car 

ce réseau de circulation a contribué de la manière la plus efficace à l'expansion 

économique de la capitale de l'Allemagne, rien ne s'opposant à la création des nouveaux 

quartiers autour de la vieille ville, aucun d'entre eux n'étant sacrifié, tous, au contraire, 

possédant une voie directe pour les relier au centre.29" 

 

Lu en Allemagne, comme l’indique la publication rapide dans Der Städtebau de certains articles sur 

l'extension de Paris écrits dans L’Architecture, Hénard fonde en 1912 le premier véritable  projet  

d'extension de la capitale française hors du périmètre municipal parisien sur un tel système radial.  

 

C'est sans doute dans ce domaine de l'extension des villes qu'une authentique coopération se développe 

entre les professionnels allemands et français. A côté des occasions de confrontation sur terrain neutre 

fournies par certains concours, tel celui qui porte en 1910 sur l'aménagement des fortifications d'Anvers, et 

dans le jury duquel siègent Eugène Hénard et l'urbaniste de Cologne Stübben, certains architectes français 

participent directement aux compétitions allemandes. Ainsi Léon Jaussely obtient-il le second prix au 

concours pour le plan d'extension de Berlin en 191030. 

 

                                                                                                                                               
France : the Case of the Musée Social 1894-1914, New York, New York University, 1991 (thèse de 
Ph.D.) ; Marie Charvet, De l'hygiénisme à l'urbanisme : la question des fortifications de Paris de 1880 à 
1914, Paris, École des hautes études en sciences sociales, 1999 (thèse de doctorat).  
29 Eugène Hénard, "La Circulation dans les villes modernes ; l'automobilisme et les voies rayonnantes de 
Paris", Études sur les transformations de Paris, Paris, Librairie centrale d'architecture, 1905, p. 195. 
30 Sur ce concours, voir : Julius Posener, "Der Groß-Berlin-Wettbewerb von 1910", in Vorlesungen zur 
Geschichte der Neuen Architektur (III) , Arch +, n° 59, octobre 1981, p. 67-73. 
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Werner Hegemann accueille dans sa grande Städtebauausstellung de Düsseldorf en 1912 une forte 

participation française, où l'on remarque notamment le plan d'Eugène Hénard, inconnu par ailleurs du 

public parisien31. Économiste, urbaniste, et excellent connaisseur de l'architecture parisienne, Hegemann 

rend compte dans l'exposition des développements de l'urbanisme en Europe et aux Etats-Unis. Après 

1910, la Section d'hygiène urbaine et rurale du Musée social passe en revue dans ses réunions les 

expériences allemandes. Elle invite, quelques semaines avant la guerre Josef Stübben, auteur d'un traité 

essentiel sur l'urbanisme, à tenir une conférence sur l'urbanisme en Allemagne. Sous la présidence 

d’Alexandre Ribot,  il compare la "construction des villes" en France et en Allemagne et commente le 

mémoire du préfet de la Seine sur l'extension de Paris 32. 

 

Les grandes questions de l'urbanisme français sont d'ailleurs présentes dans les enquêtes citées plus haut, 

qui ne manquent pas de relever l'intérêt des mesures législatives portant sur l'extension des villes 

allemandes. Au moment où s'ouvre une nouvelle fois le lancinant débat sur l'aménagement de la ceinture 

fortifiée de Paris, Jules Huret s'intéresse ainsi aux "jolies promenades autour de l'ancienne enceinte" de 

Francfort. Pour Victor Cambon, c'est la capitale qui donne le modèle d'un nouveau type de ville ayant mis à 

distance la structure léguée par l'histoire : 

 

La ville n'est pas ou n'est plus centrée ; ni collines, ni fleuves, ni enceintes fortifiées ne la 

gênent : elle a pu se développer librement dans tous les sens. Le nombre, la rapidité, le bas 

prix des moyens de communication permettent d'habiter pratiquement à peu près où l'on 

veut ; dès lors, les habitants ne s'agglomèrent pas en grappes comme en certaines 

capitales.33 

 

Les politiques urbaines allemandes sont aussi observées par certains hommes politiques français de 

premier plan, tel le jeune maire de Lyon Edouard Herriot, qui ouvre en 1914 dans la nouvelle halle 

construite par Tony Garnier pour les abattoirs de Gerland une Exposition Internationale Urbaine inspirée 

par une Allemagne dont il étudie avec soin l'"organisation", s'il en condamne la politique et l'action 

militariste. 

 

Dans la discussion sur l'extension de Paris, la question du dispositif des parcs et des promenades ne 

manque pas d'être formulée en référence aux expériences berlinoises, à la fois dans les rapports de 

l'administration et dans les propositions des experts. Dans sa brochure La politique foncière des 

                                                 
31 Werner Hegemann, Der Städtebau nach den Ergebnissen der allgemeinen Städtebau-Ausstellung in 
Berlin nebst einem Anhang : Die Internationale Städtebau-Ausstellung in Düsseldorf, Berlin, Ernst 
Wasmuth, 1913, vol. 2, ill. 129. 
32 

Josef Stübben, Vom französischen Städtebau (Städtebauliche Vorträge, vol. VIII, cahiers 2 et 3), Berlin, 
Wilhelm Ernst & Sohn, 1915. Stübben est l'auteur d'un manuel essentiel : Der Städtebau, (Handbuch der 
Architektur, 4e partie, IXe demi-volume), Darmstadt, Bergsträsser, 1890. 
33 Victor Cambon, L'Allemagne au travail, op. cit. 
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municipalités, le sociologue Maurice Halbwachs vante en 1908 les plans de villes allemands et la politique 

d'acquis ition des sols menée à Berlin pour créer des parcs : "le besoin d'air, de lumière, d'espace se fait en 

ce moment de plus en plus sentir et […] les municipalités allemandes s'efforcent de le satisfaire"34. 

 

 

Dans Grandes villes et systèmes de parcs, le conservateur des promenades de Paris Jean Claude Nicolas 

Forestier réserve son attention plus particulièrement à Vienne35, mais il n'est pas indifférent par ailleurs à 

Berlin, qui est une référence essentielle dans le travail de la Commission d'extension de la Préfecture de la 

Seine, engagé en 1911. Dans le rapport que celle-ci publie deux ans plus tard, Louis Bonnier et l'historien 

Marcel Poëte étudient le mouvement de la population parisienne au XIXe siècle vers la banlieue, s'aidant 

de comparaisons avec Bordeaux, Lille, Roubaix ou Toulouse, mais aussi avec Londres et Berlin. Ils 

suggèrent de tirer d'"utiles leçons de l'étranger", évoquant notamment la création du Verband Groß-Berlin 

en 1911, qui permet théoriquement de coordonner les stratégies municipales.  

 

Dans cette "ville neuve, comparée à Paris et à Londres", ils soulignent les qualités du Tiergarten, de 

Treptow, du Plänterwald et des autres jardins, vantant "l'excellente répartition des espaces libres, de 

l'étendue considérable des squares, du développement du réseau des boulevards plantés de Berlin". En un 

mot, Berlin est pour eux "une ville modèle sous le rapport de l'hygiène et des espaces libres"36. Le rapport 

de Bonnier et de Poëte aura le statut d'un document préparatoire pour le concours de 1919 sur le plan 

d'extension de Paris, qui se fonde tant dans ses objectifs que dans sa méthode sur la consultation 

organisée en 1910 pour le Groß-Berlin en 191037. Cette parenté explique entre autres l'intérêt des 

professionnels allemands pour un concours dont les ressortissants des vaincus de 1918 avaient été 

exclus38… 

 

Le lauréat du concours n'est autre que Léon Jaussely, que sa participation à la consultation berlinoise 

avait aidé à penser les enjeux métropolitains. Sa vision de l'avenir de Paris n'est pas celle d'une simple 

entité physique, mais bien d'un dispositif intégrant production et distribution, la connaissance des 

rapports entre industrie, transports et urbanisation à Berlin filtrant de ses analyses : 

 

Il est nécessaire d'étudier les plans d'aménagement et d'extension qui comprennent la ville 

comme un organisme d'ordre économique où l'outillage doit être parfaitement organisé, 

afin que le rendement économique soit maximum. Le principe est simple : il s'agit de 

                                                 
34 Maurice Halbwachs, La politique foncière des municipalités, Paris, Librairie de l'Humanité, 1908, p. 27. 
35 Jean Claude Nicolas Forestier, Grandes villes et systèmes de parcs, Paris, Hachette, 1906. 
36 Préfecture de la Seine, Commission d'extension de Paris (Louis Bonnier, Marcel Poëte),  Considérations 
techniques préliminaires, Imprimerie Chaix, Paris, 1913, p. 69. 
37 Préfecture du Département de la Seine, Ville de Paris, Programme du concours ouvert pour 
l'établissement d'un plan d'aménagement et d'extension de Paris, Paris, Imprimerie Chaix, 1919 
38 Josef Stübben in Stadtbaukunst alter und neuer Zeit ; Deutsche Bauzeitung. 
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transporter à pied d'œuvre, sans manipulation inutile, les matières premières, de reprendre 

à l'usine les matières ouvrées pour les exporter ; il s'agit pour la consommation d'une ville 

de se procurer ce qui lui est nécessaire avec le minimum de manutention. Il s'agit en 

somme d'une taylorisation en grand.39 

 

La pensée de Jaussely est en l'occurrence proche de celle de Victor Cambon qui, dans un deuxième livre 

issu de ses enquêtes Outre-Rhin, Les derniers progrès de l'Allemagne, considère Berlin comme une 

composante de l'"outillage" national, insistant essentiellement sur la qualité et la modernité des services40. 

Une telle problématisation de la grande ville comme dispositif fonctionnel et technique est au cœur de la 

démarche de des principaux penseurs de l'urbanisme moderne tant à Paris qu'à Berlin. 

 

4 - Großstadt et zoning 

 

La discussion sur le destin du centre de Paris est dominée dans les années 1920 par le "Plan Voisin", 

présenté par Le Corbusier à l'Exposition des Arts décoratifs de 1925, et largement commenté dans la 

presse. C'est sur les cimaises de l'exposition de Werner Hegemann à Düsseldorf que le jeune Le Corbusier 

avait découvert les stratégies mo dernes d’aménagement des villes. C'est aussi par l'intermédiaire des 

réflexions sur la refonte structurelle de Berlin qu'il s'intéresse aux solutions américaines en vogue en 

Allemagne. Les plus importantes pour lui sont celles de Karl Scheffler, qui dessine en 1913 dans Die 

Architektur der Großstadt les traits d'une métropole "logiquement organisée", et donc découpée en 

quartiers spécialisés, et celles de Peter Behrens, chez qui Le Corbusier travaille, et qui appelle de ses vœux 

la construction de gratte-ciel dans le centre de Berlin41. 

 

En dépit des réserves qu'il formule après la Première Guerre mondiale devant les édifices de son ancien 

mentor Behrens, "conçus pour imposer, écraser, crier la toute puissance", lorsqu'il dénonce une 

monumentalité devenu à ses yeux "une des armes les plus actives du pangermanisme"42, Le Corbusier 

poursuit son assimilation des discours et des modèles allemands qui le conduisent en 1922 au modèle de la 

"Ville contemporaine" conçue sur un terrain vierge, mais annonçant tous les dispositifs du "plan Voisin". 

Un dialogue à distance s'instaure alors avec Berlin, au travers de vifs échanges avec Werner Hegemann, 

hostile aux idées de Le Corbusier. Surtout, l'architecte radical Ludwig Hilberseimer élabore en réponse à ce 

                                                 
39Léon Jaussely, "L'urbanisme au point de vue technique et au point de vue artistique", in Premier 
congrès de l'habitation, Lyon, Noirclerc et Fénétrie, 1920, p. 10-37.  
40. Victor Cambon, Les derniers progrès de l'Allemagne, Paris, Pierre Roger, 1914 
41 Karl Scheffler, Die Architektur der Großstadt, Berlin, Bruno Cassirer, 1913 ; Peter Behrens, réponse à 
une enquête du Berliner Morgenpost, 27 novembre 1912. Voir sur ce point : Francesco Passanti, "Des 
gratte-ciel pour la ville contemporaine", in L'Esprit Nouveau, Le Corbusier et l'industrie 1920-1925, 
Strasbourg, Musées de la Ville, 1987, pp. 54-64. 
42 Le Corbusier-Saugnier, "Curiosité ? Non : anomalie !", L'Esprit nouveau, n° 9, juin 1921, pp. 1016-1017. 
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projet, une Hochhausstadt cette fois explicitement implantée dans la ville existante, puisque l'effrayante 

géométrie de ses rues en profondeur et de ses lames de bureaux est superposée au plan de Berlin 43. 

 

En quelque sorte affranchi par ce projet des quelques réticences qu'il aurait pu avoir à inscrire ses idées 

dans le site parisien, Le Corbusier propose avec le "Plan Voisin" de 1925 une refonte totale de la structure 

urbaine de la capitale, transformant le centre en cité des affaires. Sans doute ratifie-t-il dans son projet une 

tendance déjà fortement marquée des activités bancaires et financières à occuper des secteurs spécialisés 

de Paris. Mais cette tendance, lisible dans certains tracés post-haussmanniens comme la rue Réaumur, 

n'avait pas débouché sur des formes urbaines typiques, et encore moins sur une différenciation 

réglementaire de l'occupation du sol, comme le préconise avec brutalité le Plan Voisin. Sans effet à court 

terme sur l'aménagement de Paris, ce projet n'en laissera pas moins une profonde empreinte sur la réflexion 

des décideurs, des urbanistes, et dans une certaine mesure du public jusqu'aux années 1960. 

 

5 - La décentralisation de l'habitation et les Siedlungen 

 

Les études sur l'extension et la transformation de Paris sont indissociables depuis la fin du XIXe siècle de 

la recherche de solutions d'ensemble à la crise du logement populaire, qui passent à la fois par la mise en 

place de dispositifs légaux et financiers adéquats par la conception d'espaces domestiques économiques 

et hygiéniques et par la conquête de nouveaux terrains tant dans la ville que dans sa périphérie. Formulée 

en Grande-Bretagne, la théorie de la cité-jardin a plus d'effets concrets tout d'abord en Allemagne, où elle 

conduit à la réalisation des Gartenstädte  de Hellerau, près de Dresde et du Stockfeld, près de Strasbourg. 

Relayée par le Musée social, elle inspire certaines des propositions de la Commission d'extension, qui 

préconise en 1913 la création de deux "cités-parcs" sur les terrains de La Courneuve, au Nord, et de la 

Belle-Épine, au Sud. 

 

Avec le lancement effectif des programmes de logements sociaux des offices publics, tel celui du 

département de la Seine, dirigé par le maire de Suresnes Henri Sellier, c'est vers les programmes allemands 

similaires que se déplace l'attention des réformateurs, qui s'intéressent aux systèmes de financement, à la 

morphologie des Siedlungen et à leur architecture. La qualité des réalisations de la municipalité et des 

coopératives berlinoises n'échappe pas aux écrivains et aux journalistes visitant Berlin44.  

 

                                                 
43 Voir sur ce projet : Richard Pommer, "‘More a Necropolis than a Metropolis’, Ludwig Hilberseimer’s 
Highrise City and Modern City Planning", in Richard Pommer (sous la dir. de), In the shadow of Mies : 
Ludwig Hilberseimer, Architect, Educator, and Urban Planner, Chicago, the Art Institute of Chicago, 
New York, Rizzoli, 1988, pp. 16-53. 
44 Voir les remarques de Henri Béraud, de Simone de Beauvoir et al., rapportées par Cécile Chombard-
Gaudin, loc. cit., pp. 379-380. 
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Le dramaturge Jean Giraudoux est particulièrement attentif à cette dimension lorsqu'il évoque 

les espaces urbains berlinois45. Berlin le rend d'autant plus attentif aux banlieues parisiennes 

qu'il s'intéresse aux problèmes urbains, ce qui le conduira à présider la Ligue urbaine et rurale, 

avatar du Musée social.  

 

Quant à Henri Sellier, il encourage ses maîtres d'œuvre à observer les réalisations allemandes, 

que visitent plusieurs architectes parisiens, comme André Lurçat. Alors l'un des plus en vue 

des jeunes professionnels français radicaux, Lurçat évoque dans une lettre à son collègue 

berlinois Bruno Taut certaines "erreurs" relevées dans la Siedlung de Britz, qu'il trouve à la 

fois contradictoire dans la juxtaposition de toits-terrasses et en pente, et assombrie par des 

couleurs trop intenses46. En liaison avec ces expériences directes, en définitive assez rares, de 

certains architectes, des "passeurs" font circuler les images et proposent des analyses parfois 

très critiques des projets berlinois.  

 

Le jeune architecte alsacien Roger Ginsburger, qui publie dans les revues d'architecture moderne des deux 

côtés du Rhin, rapporte en France les expériences allemandes en matière de préfabrication et d’architecture 

intérieure, en particulier celles menées à Francfort par Ernst May47 Dans ses contributions à la presse 

allemande, il souligne le fait que les images d'architecture et le mobilier des nouveaux logements de Dessau 

ou de Berlin présentés à la section allemande Salon des Artistes décorateurs en 1930 donnent une leçon 

salutaire aux concepteurs et aux édiles français 48. 

 

Mais, dans ses interventions sur la scène allemande, Ginsburger prend position sur l’urbanisme. Lorsque 

le gouvernement Brüning met en place les Stadtrandsiedlungen, visant à construire dans la lointaine 

périphérie des villes des maisons réduites à des cabanes de jardins sur des potagers, censés permettre à 

leurs habitants de survivre en autarcie en temps de crise, il dénonce le contenu économique et politique de 

l'opération en s'appuyant sur La question du logement de Friedrich Engels 49.  

 

Nationaliste, plus proche d'architectes comme Hans Poelzig, Otto-Rudolf Salvisberg ou Heinrich Tessenow 

que de Walter Gropius ou Bruno Taut, Julius Posener rapporte sur l’actualité de l’architecture berlinoise 

dans L'Architecture d'aujourd'hui à partir de 1930. Posener renvoie dos à dos les attaques portées au nom 

                                                 
45 Jean Giraudoux, Rues et visages de Berlin , Paris, Éditions de la Roseraie, 1930 ; Berlin, Paris, Émile-Paul 
Freres, 1932.  
46 André Lurçat, lettre à Bruno et Max Taut, Paris, 17 janvier 1927, Fonds Lurçat, Institut français 
d'architecture. 
47 Roger Ginsburger, "A propos de la crise du logement, la construction rationnelle à l'étranger", La 
Nature, n° 2803, 15 février 1929, pp. 152-158. 
48 Durand-Dupont (pseud. de Roger Ginsburger), "Der Deutsche Werkbund im Salon des Artistes-
Décorateurs, Paris", Das Werk, juillet 1930, pp. 197-198. 
49 Roger Ginsburger, "Warum und wozu Selbstversorgersiedlungen ?", in Die Form, 15 juin 1932, pp. 191-
193. 
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de l'art contre les fonctionnalistes et la simplification que ceux-ci opèrent des enjeux liés à l'habitation. La 

notion même de "machine à habiter" est pour lui une absurdité, dans la mesure où les machines ont 

nécessairement des destinations très précises, ce qui n'est pas le cas de la maison, et il souligne que "si 

l'architecture est un but, c'est également un art, une représentation du genre humain"50. Par ses 

interventions répétées, Posener fait des opérations allemandes des références familières pour les 

professionnels français 51 Le moins qu'on puisse dire est que son discours n'est pas une célébration du 

Neues Bauen, à tel point qu'il se félicite en 1936 de l'intérêt des premières réalisation du IIIe Reich, 

soulignant que la "colonisation intérieure" en périphérie des villes et l'accent mis sur l'habitation 

individuelle, s'opposent "à l'habitation collective réalisée en masse par les communes républicaines"52. 

 

 

 

6 - Le Grand Paris face au Groß-Berlin 

 

L'impact de l'exemple berlinois sur la conception et la gestion d'ensemble de l'agglomération parisienne, s'il 

reste faible en termes concrets, n'est cependant pas absent des réflexions conduisant au plan de la Région 

parisienne d'Henri Prost, par lequel se concluera en 1934 une saison dense en projets et en conflits. C'est 

autour des questions du rapport centre/périphérie et du gouvernement métropolitain que tourne les 

analyses des élus et des chercheurs. Sellier, qui est un des parrains politiques du plan de Prost et se révèle 

toujours très attentif à la situation allemande, analyse en 1930 l’expérience du Grand Berlin, y voyant un 

exemple de ces "solutions unitaires" répondant à la nécessité de créer pour les "organismes urbains 

pléthoriques" que sont les capitales européennes "une organisation réglant les rapports entre la ville 

proprement dite et la zone suburbaine qui est de plus en plus étroitement liée à sa vie et joue le rôle de 

zone résidentielle et industrielle"53. Il rappelle l’histoire du Zweckverband créé en 1911 et commente la loi 

du 27 avril 1920 ayant institué la municipalité élargie. Attentif à une juste distribution des compétences et 

des solidarités dans ses propres réflexions sur Paris, il souligne les conflits portant sur la fiscalité et liés à 

la "répartition uniforme des impôts" entre les arrondissement et surtout "la lutte véritable (qui) se livre 

autour de la question des rapports entre l’administration centrale et les districts". Dans l’ensemble, il 

semble redouter un excès de centralité : 

 

                                                 
50 Julius Posener, "L'habitation nouvelle", L'Architecture d'aujourd'hui , n° 6, août-septembre  1932,  p. 
108. 
51 C'est ainsi qu'il est le maître d'œuvre de deux numéros de la revue sur le logement collectif, publiant aussi 
: "Naissance du problème, premières solutions", in L'Architecture d'aujourd'hui, n° 6, juin 1935,  pp. 15-34 
et "Le plan de l'habitation à bon marché", L'Architecture d'aujourd'hui, n° 7, juillet 1935, pp. 29-42.  
52 Jules Posener, "L'architecture du Troisième Reich", L'Architecture d'aujourd'hui, n° 4, avril 1936, pp. 9-
47. 
53 Henri Sellier, "L'organisation du grand Berlin", La Vie urbaine, 15 janvier 1930, pp. 15-27. Sellier évoque 
régulièrement l'actualité allemande dans les rubriques de la revue. Sur son action d'ensemble, voir 
Katherine Burlen (sous la dir. de), La banlieue oasis : Henri Sellier et les cités-jardins 1900-1940, Saint-
Denis, Presses universitaires de Vincennes, 1987.  
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La solution donnée actuellement au problème du grand Berlin a certainement ses 

avantages et il faut, pour être juste, remarquer qu’elle laisse subsister la possibilité, pour la 

population, de participer à l’administration ainsi que le droit à l’autonomie communale, si 

fécond antérieurement en Allemagne ; mais cette solution n’est satisfaisante que si une 

centralisation administrative excessive ne l’emporte pas, ce que l’on peut redouter. Au 

point de vue de l’urbanisme, il est probable que l’on ne constituerait plus maintenant un 

organisme géant comme le grand Berlin actuel.54 

 

Les mêmes problèmes sont discutés par Maurice Halbwachs dont la connaissance de Berlin est ancienne. 

Boursier en Allemagne, il en avait été expulsé en 1909 pour avoir évoqué dans ses articles la répression 

policière, alors qu'il se proposait, sans pouvoir passer à l’acte, d’étudier Berlin "suivant les mêmes 

méthodes (qu’il avait) appliquées à Paris", c’est à dire d'enquêter sur le marché foncier et les besoins 

collectifs. Il y avait renoncé à cause de son manque de familiarité avec les quartiers et les statistiques de la 

ville, tout en se liant au cours de son séjour avec des intellectuels et des artistes berlinois, dont Max 

Liebermann. Dans un texte marquant publié vingt-cinq ans plus tard, il évoque un propos de ce dernier, 

selon lequel "ce qui manque le plus" à Berlin, "ce sont les souvenirs historiques et qu’elle ne traîne 

derrière elle qu’un passé très court"55. 

 

Il revient sur l’histoire des quartiers de la ville, et la difficulté qu’il y a à en marquer les limites et à en 

déterminer le "centre véritable", car il y en a "en réalité, plusieurs". Il évoque les interactions entre "le 

peuplement" et les "nouveaux moyens de circulation". Surtout, Halbwachs souligne que Berlin n’a pas su 

conserver sa "physionomie originale", qui d’ailleurs aux yeux du théoricien de la mémoire collective 

"n’éveillent aucun souvenir dans la pensée de la population actuelle", bien qu’il  relève de "beaux 

paysages urbains" dans une agglomération "en plein travail de croissance", qui "ressemble à un vaste 

atelier, à un chantier en plein air où les machines grincent, où rien n’est encore achevé et n’a pris forme".  

 

Halbwachs enregistre la dissociation entre "les divisions adminis tratives actuelles et les habitudes de 

circulation, de groupement et les représentations des lieux et des quartiers, telles qu’elles existaient 

autrefois". Bref, il s’interroge face à l’immigration sur l’existence d’un "esprit commun", d’une "pensée 

collective capable de résister aux éléments étrangers, capable aussi de les assimiler". Au total, pour lui, la 

population est "mal à l’aise" dans cette "vaste étendue en partie vide qu’est le Grand-Berlin administratif, 

ce cadre artificiel [qui] lui été imposé du dehors et ne résulte pas de son développement interne". On n’y 

trouve pas en effet "cette conscience commune et cette unité organique sans lesquelles une grande ville 

                                                 
54 Ibid., p. 27.  
55 Maurice Halbwachs, "'Gross Berlin' : grande agglomération ou grande ville ?", loc. cit., version Paquot, 
p. 469.  
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moderne est privée de toute force de rayonnement, sans lesquelles on ne peut même pas dire qu’elle soit, 

au sens plein du terme, une cité"56.  

 

À Berlin, comme à Paris, assurer un gouvernement rationnel de la métropole est autant une question 

d'institutions et de rapport de forces entre classes et partis politiques, ce qui transparaît bien entendu 

dans les solutions retenues pour le plan de Prost, qui ménage l'autonomie des municipalités inscrites dans 

le cercle de 35 kilomètres de rayon qui lui sert d'assiette, et régule notamment leur croissance industrielle. 

Point de structure unique, mais un dispositif fragmenté sur lequel le contrôle étatique reste ferme. 

 

7 - L'instrumentalisation parisienne du cas berlinois 

 

En définitive, les connaissances acquises sur Berlin contribuent à façonner les politiques parisiennes dans 

des registres amples. La capitale allemande est tout d'abord perçue comme scène et repoussoir esthétique. 

Elle fera figure de succursale précoce de l’américanisme en architecture, comme on l'a vu avec les réflexions 

sur le quartier des affaires. Mais dans cette ville où les "styles changent comme le chapeau d’un dandy"57, 

l’obsolescence programmée des édifices, principe observé en Amérique par les édiles berlinois, est aussi 

une caractéristique relevée par les Parisiens. 

 

Berlin est aussi perçu comme un lieu expérimental dans la problématisation de la ville pensée en tant entité 

économique et ensemble de réseaux de services urbains. La connaissance des solutions techniques et des 

modes de gestion des infrastructures comme le Stadtbahn ou le U-Bahn est bonne à Paris, et l'exemple de 

l'aérodrome de Tempelhof , créé à proximité du centre, sera médité. 

 

Berlin fait aussi figure de modèle hygiénique, au travers de l'habitation populaire des nouvelles 

Siedlungen aérées, mais aussi avec les parcs, les promenades et les baignades, qui donnent l'image d'une 

métropole sportive et ayant conservé des rapports intimes avec son environnement naturel.  

 

Berlin prend enfin le statut d'une référence pour la modernisation de la configuration politique de la 

métropole , qu'il s'agisse des modes de représentation, dont aucun changement ne sera possible à Paris, ou 

des politiques sectorielles urbaines. 

 

Cette observation féconde de Berlin sera en grande partie interrompue à l'approche de la Seconde Guerre 

mondiale, en dépit des rapports parfois cordiaux entretenus par certains architectes français et Albert 

Speer, devenu Generalbauinspektor pour la capitale du Reich en 1939. Les enquêtes reprendront avec la 

reconstruction, et notamment, dans les années 1950 avec la découverte de la Stalinallee, à l'Est, de 

                                                 
56 Ibid., p. 483.  
57 Aveline, 1912, cité par Chombard. 
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l’Interbau, à l'Ouest, et le concours Berlin-Hauptstadt de 1958, auquel participent plusieurs équipes 

françaises. Avec l’observation de l'Internationale Bauausstellung58 et les chantiers de la réunification se 

mettront en place de nouveaux systèmes d'échanges qui verront d'ailleurs pour la première fois des 

architectes parisiens être directement engagés dans la transformation physique d'une métropole lointaine, 

mais au fond familière. 

                                                 
58 Helmut Geisert (sous la dir. de), Hauptstadt Berlin ; Internationaler städtebaulicher Ideenwetteberb 
1957/1958, Berlin, Argon Verlag, 1990. 
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PARIS DANS LA TETE : 

TENDANCES DE L'ARCHITECTURE URBAINE EN 
ALLEMAGNE APRES 1900 

 

HARTMUT FRANK 

 

 

 

1 - À la recherche de la grande ville moderne. 

 
"Et les cieux, au passage des ponts qui traversent la Seine. Des milliers de fines nuances 
grises, jaunes et argentées scintillent confusément dans la lumière; les branches des arbres 
en sont drapées. Et les majestueux bâtiments apparaissent merveilleusement sombres par 
contraste" 59 
 

note dans son journal Paula Modersohn-Becker, la jeune peintre originaire de Brême, alors qu'elle visite 

pour la première fois Paris en janvier 1900. Comme beaucoup d'autres artistes allemands, scandinaves ou 

de l'Europe de l'Est que la capitale attire, elle connaît déjà cette ville. Elle l'a déjà dans la tête et elle ne peut 

pas la voir autrement, car elle a auparavant admiré et étudié les œuvres des grands impressionnistes dans 

les musées de Brême ou de Berlin. Elle reconnaît dans Paris ce qu'elle a déjà vu. 

 

Elle apprécie la vie artistique parisienne, mais elle est en même temps oppressée par l'anonymat de la foule. 

 
"Je traverse cette grande ville et je croise des milliers de regards. Très rarement j'y 
rencontre une âme. On se fait signe avec les yeux, on se salue et chacun continue son 
chemin solitaire" 60 . 
 

Dans ses lettres et dans ses notes, elle dresse un tableau ambivalent, qui n'oublie pas de prendre en 

compte les côtés négatifs de la grande métropole : 

 
"Juste derriè re Notre Dame, battue de tous côtés par les eaux, se trouve la Morgue. On y 
repêche tous les jours les cadavres de ceux qui ne pouvaient plus supporter cette vie ou le 
corps d'un passant détroussé puis jeté à l'eau. Sous la surface bigarrée du Paris rieur se 
cachent maintes choses sombres, effrayantes" 61. 

 

                                                 
59 Paula Modersohn-Becker, Briefe und Tagebuchblätter (Lettres et carnets de mémoires), (édité par S.D. 
Gallwitz), Kurt Wolff Verlag, Berlin, 1920, p. 117. 
60 ibidem, p. 112. 
61 ibidem, p. 102. 
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On est surpris de voir le peu de traces laissées dans l'œuvre de Paula Modersohn-Becker par les longs et 

fréquents séjours effectués dans la capitale française jusqu'à sa mort trop rapide62. Ni le Paris lumineux, ni 

le Paris sombre ne deviennent le motif de ses tableaux. Au contraire, elle exprime l'antithèse de la vie dans 

la grande ville et propage dans sa peinture la vie simple à la campagne. Elle se fait connaître par ses 

représentations poétiques d'enfants de paysans et par les paysages mélancoliques autour des marécages 

environnant Worpswede au Nord de Brême, dans cet âpre cadre idyllique où elle n'a pas cessé de trouver 

refuge avec d'autres contemporains célèbres. 

 

A Paris, Paula Modersohn-Becker fréquente régulièrement les époux Rilke. Le poète Rainer Maria Rilke, 

alors secrétaire particulier du sculpteur Auguste Rodin, est marié avec la sculptrice Clara Westhoff, une 

camarade d'études de Paula. Même si Rilke sera plus tard lui aussi un hôte assidu de Worpswede63 , il 

assimile son séjour parisien de manière plus directe que Paula. Il choisit Paris comme le théâtre de son 

grand roman "Les Cahiers de Malte Laurids Brigge"64et thématise les peurs, esquissées uniquement en 

marge par Paula, d'un jeune artiste solitaire errant dans la grande ville moderne. 

 

Dans quelques passages, le lecteur devine encore quelque peu le Paris lumineux des impressionnistes, 

lorsqu'il écrit par exemple : 

 
"Le Boulevard Saint-Michel était vide et vaste et on avançait facilement sur ses pentes 
légères. Des battants de fenêtres s'ouvraient en haut avec un bruit de verre et leur lueur 
flottait comme un oiseau blanc au-dessus de la rue. Une voiture passe, avec ses roues 
d'un rouge tendre et quelqu'un, un peu plus bas, portait un objet d'un vert lumineux. Des 
chevaux trottaient dans leurs harnais étincelants sur la chaussée propre qu'on venait 
d'arroser. Le vent était frais, vif et doux et tout surgissait, les odeurs, les cris, les cloches" 
65. 

 

De manière générale, Rilke évoque toutefois Paris comme un endroit sombre. Dans cette évocation, ce ne 

sont pas les bâtiments qui apparaissent insondables et morbides, mais plutôt les hommes qui les entourent 

et les impressions que déclenchent chez le héros du roman les bâtiments et les hommes. Malte Laurids 

Brigge commence ses Cahiers avec les mots suivants : 
"Ainsi donc, c'est ici que viennent les gens pour y vivre? je penserais plutôt que c'est un 
endroit pour y mourir" 66. 

 

                                                 
62 Paula Modersohn-Becker (1875-1907) séjourne plusieurs mois à Paris dans les années 1900, 1903, 1905, 
1906 et 1907. 
63 cf. Klaus von Düring, Bernd Künster (eds.), Worpswede 1889-1989, 100 Jahre Künstlerkolonie 
(Worpswede 1889-1989, 100 ans de colonie d'artistes), Worpswede Verlag, Osterholz, 1989. 
64 Rainer Maria Rilke, Die Aufzeichnung des Malte Laurids Brigge (Les cahiers de Malte Laurids Brigge), 
1910, dans la traduction de Claude David, III 
65 ibidem.  
66 ibidem. 
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Le héros ne rencontre pas que des mourants, des fous ou des malades. La ville lui apparaît comme un 

amoncellement d'innombrables traces d'une vie disparaissante et disparue et elle devient le théâtre tragique 

de ses propres souvenirs et de ses déchirements. 

 

Le jeune artiste emporté vers Paris et qui s'éloigne de plus en plus de sa patrie danoise devient, dans le 

roman de Rilke, un homme moderne sensible, brisé par la solitude de la grande ville et la richesse de ses 

sollicitations. 

 
"Je suis à Paris, ceux qui l'apprennent sont heureux, la plupart m'envient. Ils ont raison. 
C'est une grande ville, grande et pleine d'étranges tentations. En ce qui me concerne, je 
dois avouer que d'une certaine manière je leur ai succombé. Je ne crois pas qu'on puisse 
le dire autrement. J'ai succombé à ces tentations et cela a eu divers changements pour 
conséquence, sinon dans mon caractère, du moins dans ma façon de voir les choses, et en 
tout cas dans ma manière de vivre. Il s'est constitué en moi à partir de ces influences une 
conception nouvelle de toutes les choses, il y a là certaines différences qui me séparent 
des gens beaucoup plus que tout ce qui m'était arrivé auparavant. C'est un monde 
changé." 67  

 

Ni Rilke, ni les époux Modersohn-Becker ne peuvent s'imaginer faire de Paris leur domicile permanent. La 

grande ville leur semble à la longue invivable et n'être pas faite pour les vivants. Tous la représentent sans 

âme et semée d'effroi. En même temps, ils sont eux-mêmes des êtres modernes et déracinés, à la recherche 

de la grande ville. Elle leur est nécessaire pour leur travail et pour leur propre reconnaissance. Ils 

pressentent que les idylles, les refuges à la campagne, ne sont pas véritablement au centre de leur vie. Le 

travail en ces lieux prend uniquement son sens par la confrontation avec la vie urbaine. Seule la ville leur 

permet de rester au fait des plus récents développements des arts et de la culture. Et, au début de ce siècle, 

Paris demeure le symbole de la grande ville, de la métropole millénaire, de l'histoire inscrite dans la pierre et 

d'une vie intellectuelle étendue et variée, l'exemple admiré par toutes les grandes villes récentes d'Europe, 

juste nées de l'industrialisation. 

 

Le déracinement de l'homme moderne dans la grande cité est l'un des thèmes dominants dans le débat sur 

le rôle de l'architecture dans la civilisation en Allemagne au début du XXème siècle. Les architectes et les 

urbanistes en particulier espèrent trouver dans ce thème le germe d'une influence positive sur la vie de la 

société future. Si ces derniers se prononçaient encore à l'aube du XIXème siècle majoritairement en faveur 

d'une vision pessimiste de la civilisation, stigmatisant la métropole comme une dégénérescence et 

affirmaient que les graves problèmes de société et d'hygiène de l'ère industrielle ne pouvaient être 

maîtrisés que par un retour aux vertus provinciales du passé, le sentiment général avait changé, au plus 

tard avec la tenue en 1903 de l'exposition d'urbanisme de Dresde, au cours de laquelle, pour la première 

                                                 
67 ibidem. 
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fois, les grandes cités furent identifiées comme les futurs centres culturels de l'homme moderne68. La 

question qui se posait était alors la suivante: comment la métropole devait-elle être conçue pour qu'elle ne 

serve pas uniquement à loger l'homme moderne, à lui fournir un travail et de la nourriture, mais aussi pour 

qu'il s'y sente chez lui? Si seulement il devenait possible de donner à la grande ville moderne un aspect 

susceptible de conférer une identité aux individus et à leur insuffler une âme au travers de l'architecture, il 

devrait alors aussi devenir possible d'en faire la nouvelle patrie des masses citadines. 

 

Peu de contemporains de l'époque contestaient la laideur de la grande ville moderne, laideur qui était en 

opposition flagrante avec les merveilles de la technique et de l'organisation modernes qu'elle recelait en 

son sein. L'architecte berlinois August Endell part de cette réflexion pour exiger que l'on révise ce jugement 

généralisateur, que l'on reconnaisse enfin les beautés quotidiennes de la grande ville et que l'on apprenne 

tout d'abord à voir de manière différente, avant de vouloir concevoir de manière différente. 

 

Dans son livre sur la beauté de la grande ville "Die Schönheit der großen Stadt"69, Endell écrit :  

 
"car c'est bien là l'étonnant, que la métropole, malgré la laideur de tous ses bâtiments, 
malgré le bruit, malgré tout ce qu'on peut lui reprocher, représente, pour celui désireux de 
le voir, une merveille de beauté et de poésie, un conte, aux couleurs plus vives, plus 
variées et aux formes plus diverses, que celles jamais nées de l'imagination du poète, une 
patrie, une mère, qui submerge chaque jour d'une joie nouvelle ses enfants avec une 
extraordinaire prodigalité" 70. 

 

Endell écrit n'avoir jamais  vu "le Paris argentin"71 , mais comme Modersohn-Becker, Rilke et beaucoup 

d'autres, il le connaît et les toiles des impressionnistes sont présentes à son esprit. 

 
"La connaissance des peintres français a au moins eu le bénéfice de m'ouvrir des 
perspectives entièrement nouvelles et elle m'a fait voir Berlin, la ville dans laquelle je vis, 
comme un ravissement pour les yeux tous les jours renouvelé" 72. 

 

Les manifestations de la lumière et du bruit deviennent, pour celui qui sait voir, la pierre angulaire d'une 

nouvelle ville, qui n'est plus opposée à la nature, mais qui, appréhendée de cette manière, redevient 

paysage. Même l'anonymat de la vie dans les grandes villes, déploré par tous, devient moins effrayant : 

 

                                                 
68 vgl.:Georg Simmel: Die Großstädte und das Geistesleben, in: (Hrsg. Th. Petermann, Gehe-Stiftung) Die 
Großstadt. Vorträge und Aufsätze zur Städteausstellung, von Zahn & Jaensch, Dresden 1903; sowie: Fritz 
Schumacher: Die architektonischen Aufgaben der Städte, in: (Hrsg. Robert Wuttke): Die Deutschen 
Städte. Geschildert nach den Ergebnissen der ersten deutschen Städte-Ausstellung zu Dresden 1903, 2 
Bände, Friedrich Brandstetter, Leipzig 1904. 
69 August Endell, Die Schönheit der großen Stadt, Strecker & Schröder, Stuttgart, 1908, (Collection : Kunst 
und Kultur, Volume 1, édité par W. von Oettingen). 
70 ibidem, p. 23. 
71 ibidem, p. 87. 
72 ibidem, p. 46. 
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"dans la grande ville, on croise quotidiennement des centaines, des milliers d'étrangers en 
silence, comme les arbres d'une forêt. Ces êtres ne sont que des apparitions, des systèmes 
autonomes, dont les relations intérieures ne nous touchent pas, mais dont la forme nous est 
aussi accessible que peuvent l'être celle des montagnes ou des arbres : l'individu considéré 
comme un élément de la nature" 73. 

 

L'œuvre de Endell est une critique radicale de la ville du passé : 

 
"les places de marché gothiques et le s places baroques ne sont plus aujourd'hui qu'une 
mascarade. Seul celui qui sait sentir le rythme de la ville actuelle peut construire une cité 
telle que nous en avons besoin" 74 . 

Endell ne donne pas de modèle, il fait simplement allusion à une direction que nous pouvons facilement 

identifier rétrospectivement, lorsqu'il exige, en partant de la peinture moderne, de distinguer le visible de 

l'objet : 

 
"L'art s'affirme pour la première fois de manière absolue et inconditionnelle. Il n'y a plus 
de dissimulation, plus de compromis." 75  

 

Dans sa "ville comme paysage", l'esthétique de l'architecture se détache de la réalité construite. Les 

pierres de la ville ne constituent plus les éléments formateurs du paysage urbain, mais bien plutôt "le 

temps capricieux, le soleil, la pluie et le brouillard qui façonnent, à partir du désespérément laid, une 

rare beauté" 76. Le 'Paris lumineux' et le 'Berlin de pierre' se fondent, redeviennent nature, apparaissent déjà 

aussi naturels que les Alpes et la Baltique. A partir d'impressions sur Paris, la dissolution de la grande ville 

monumentale et compacte est définie pour la première fois, un processus qui échappera rapidement aux 

architectes de ce siècle et contre lequel ils essaient jusqu'à nos jours vainement de planifier. 

 

 

2 - De la métropole monumentale au paysage urbain organique. 

 

Durant la première décennie du XXème siècle, ce n'est pas tant Paris, mais bien plutôt les villes allemandes 

qui sont en plein changement. La croissance des villes après la formation du Reich est énorme. En 1871, 

l'Allemagne compte 1,9 millions de personnes vivant dans des villes de plus de 100 000 habitants et en 

1905, 11,9 millions. A cette époque, les écrits des architectes et des urbanistes allemands abordent la 

problématique de la grande ville d'une nouvelle manière, dans laquelle se mêlent également pour la 

première fois des accents critiques à l'admiration pour la grande cité historique sur les rives de la Seine. 

Paris n'est plus, comme tout au long du XVIIIème et du XIXème siècle, le point de départ naturel des 

                                                 
73 ibidem, p. 66. 
74 ibidem, p. 20. 
75 ibidem, p. 44. 
76 ibidem p. 48. 
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nouveaux courants de l'architecture de l'Europe Centrale. Paris doit se mesurer à la concurrence de 

Londres, et avant tout à celles de nouvelles grandes villes des Etats-Unis. L'Exposition Universelle de 1900 

n'avait déjà plus la force créatrice des précédentes manifestations parisiennes77. En 1894, Chicago avait 

établi de nouvelles règles et orienté pour la première fois le regard des architectes outre-Atlantique, non 

seulement sur les architectures de Richardson, Burnham, Sullivan ou les jardins d'Olmsted, mais aussi sur 

les gratte-ciel, les parcs publics, les constructions municipales et la construction massive d'habitations 

individuelles économiques. 

 

Au tournant du siècle, la discussion sur l'urbanisme est plus animée et plus variée que dans les autres 

nations industrialisée, probablement car elle est intégrée dans une véritable culture réformatrice aux 

aspirations les plus diverses sur la vie et la société, et soutenue par certaines parties de la bourgeoisie 

national-libérale et du mouvement travailliste social-démocrate. Ainsi dans les années 1880, Camillo Sitte78 

avait déclenché la polémique de l'urbanisme, considéré comme une discipline artistique, la théorie de la 

spéculation immobilière de Henry Ge orge79 animait la réforme foncière80 en Allemagne, le mouvement Arts 

and Crafts, transmis par les écrits de John Ruskin81, nourrissait le débat sur le renouveau de l'art industriel, 

la protection du patrimoine national, la protection et la conversation des monuments historiques, la 

protection de l'environnement étaient encouragées par des organisations populaires 82, et les progrès des 

sciences sociales et de l'hygiène publique aboutissaient à une vive discussion sur la réforme sociale et en 

particulier celle du logement83. Au même moment, l'état d'avancement des sciences communales84 et 

l'institution des offices d'urbanisme allemands étaient considérés à la ronde comme exemplaires. 

Parallèlement, les premières écoles techniques entreprenaient d'inscrire l'urbanisme à leur programme de 

                                                 
77 Cf. Fritz Schumacher, Die Geschmacksentwicklung auf der Pariser Weltausstellung (L'évolution du gout 
durant l'exposition universelle de Paris). Dans: Streifzüge eines Architekten. Gesammelte 
Aufsätze.(Impressions d'un architecte. Collection des articles) Eugen Diederichs, Jena, 1907. 
78 Camillo Sitte, Der Städtebau nach seinen künstlerischen Grundsätzen. Ein Beitrag zur Lösung moderner 
Fragen der Architektur und monumentalen Plastik unter besonderer Beziehung auf Wien. (L'urbanisme 
selon ses principes artistiques. Essai de la résolution des questions modernes de l'architecture et de la 
plastique monumentale, appliquée particulièrement à Vienne.), Karl Graeser & Kie, Vienne, 1889. 
79 Henry George: Fortschritt und Armut. Eine Untersuchung über die Ursachen der industriellen Krisen 
und der Zunahme der Armut inmitten wachsenden Reichtums, Elwin Staude, Berlin 1884. 
80 Adolf Damaschke: Die Bodenreform, Gustav Fischer, Jena 1902 
81 John Ruskin: Ausgewählte Werke , paru à partir de 1901 chez Eugen Diederichs à Leipzig. 
82 A partir de 1900, des “Journées du patrimoine” sont organisées annuellement en Allemagne; en 1904, de 
nombreuses organisations de protection de l’environnement locales et régionales rejoignent l’organisation 
centrale, le “Deutscher Bund Heimatschutz”; il en résulta en 1907 la fondation du “Deutscher Werkbund”, 
regroupant en partie les mêmes membres; enfin, à partir de 1912 se déroulent annuellement les “Journées 
communes du patrimoine et de la protection de l’environnement” ('Gemeinsame Tagungen für 
Denkmalpflege und Heimatschutz'). 
83 Cf. à partir de 1872 les publication de l’Association pour la politique sociale (‘Verein für Sozialpolitik’); 
sur la question du logement voir notamment: Rudolf Eberstadt: Handbuch des Wohnungswesens und der 
Wohnungsfrage. Gustav Fischer, Jena 1909 
84 Voir par exemple C.Hugo (=Hugo Lindemann) Die deutsche Städteverwaltung. Ihre Aufgaben auf den 
Gebieten der Volkshygiene, des Städtebaus und des Wohnungswesens, J.H.W.Dietz Nachf. , Stuttgart 
1901. 
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cours85 et de faire usage de leur droit nouvellement acquis de promotion au grade de docteur d'ingénierie 

pour des travaux de recherche concernant l'urbanisme. Des congrès et des expositions très appréciés 

mirent les problèmes d'aménagement et de conception de la grande ville moderne à portée d'un large public 

et frayèrent la voie à l'expérimentation de nouveaux concepts architectoniques et modèles d'urbanisme. 

 

Avec ces développements en toile de fond, l'accueil plutôt homogène réservé jusqu'alors à Paris devient 

plus diversifié. L'architecture de la ville disparaît derrière la ville, considérée comme un chef-d'œuvre 

d'urbanisme en soi, qui s'efface lui-même finalement derrière le Paris intellectuel. S'il était encore naturel à la 

fin du XIXème siècle pour Joseph Stübben, doyen de l'urbanisme allemand, de citer à plusieurs reprises en 

exemple, dans son manuel "Der Städtebau"86, l'urbanisme récent de Paris et d'inviter à l'imiter, les auteurs 

allemands postérieurs à 1900 dressent un portrait plutôt différencié de la capitale. Ce sont précisément les 

profils de rues, les places à carrousel et les espaces verts municipaux issus de la rénovation 

haussmannienne de la capitale, que Stübben reproduit en grand nombre et fait figurer dans sa propre 

œuvre, qui ne trouvent pratiquement plus grâce aux yeux de la génération suivante. 

 

Aussi loin que 1914, dans ses conférences berlinoises sur l'urbanisme français, Stübben défend encore à 

plusieurs repris es ces éléments d'architecture monumentale qui le fascinent et distinguent à ses yeux Paris 

de toutes les autres capitales du monde.87 

 
"Des avenues rayonnantes et diagonales, de vastes perspectives débouchant sur des 
panoramas du plus bel effet architectonique, des rues rayonnantes qui convergent en 
éventail ou sur une place, le choix minutieusement planifié des emplacements destinés à la 
construction des bâtiments officiels, les boulevards périphériques ensuite...- ce sont à n'en 
pas douter les éléments essentiels de cette architecture urbaine, que nous aimons à 
critiquer pour son instabilité, ses exagérations dans ses répétitions schématiques, sa 
splendeur parfois creuse et dénuée de contenu artistique, mais qui ne doit pas être privée 
de notre reconnaissance, de par les nombreuses impressions majestueuses, les scènes de 
rues et de places auxquelles elle a précisément donné le jour à Paris, dans sa forme 
artistique parachevée" .88  

 

Stübben apparaît ici, de même que son urbanisme, déjà dépassé par les débats d'actualité. Dans l'intervalle, 

d'autres auteurs ont travaillé dans le sens de la nouvelle perspective sous laquelle les architectes de la 

                                                 
85 Voir Joseph Brix/ Felix Genzmer (dir.) Städtebauliche Vorträge aus dem Seminar für Städtebau an der 
Königlichen Technischen Hochschule zu Berlin, 1908 f. 
86 Joseph Stübben: Der Städtebau, (=Handbuch der Architektur, 4/9), Arnold Bergstrasser, Darmstadt 1890 
87 Joseph Stübben, Vom französischen Städtebau (De l'urbanisme français)", Partie 2 : Die Stadt Paris vom 
Mittelalter bis heute und der Städtebau Frankreichs im 19. Jahrhundert und in der Gegenwart (La ville de 
Paris du Moyen-Age à nos jours et l'urbanisme français au XIXème siècle et à notre époque)", dans 
Joseph Brix, Felix Genzmer (eds.), Städtebauliche Vorträge aus dem Seminar für Städtebau an der kgl. 
Techn. Hochschule zu Berlin, Band VIII, Heft 3, (Conférences tenues lors du séminaire d'urbanisme à 
l'école royale d'enseignement technique supérieur de Berlin, volume VIII, Cahier 3), Wilhelm Ernst u. Sohn, 
Berlin, 1915, p. 22. 
88 ibidem, p. 34. 
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nouvelle génération considèrent l'urbanisme parisien. Il faut citer ici, avant tous les autres, les travaux de 

Albrecht Erich Brinckmann, qui le premier, sous l'impulsion de son professeur Heinrich Wölfflin, a choisi 

comme sujet d'étude en histoire de l'art celle de l'urbanisme et qui a notamment livré une interprétation de 

Paris considérée comme un chef-d'œuvre d'urbanisme en soi.89 Le but de ses recherches n'était pas 

expressément de fournir des documents de référence pour l'urbanisme du présent, mais plutôt, en 

opposition déclarée au romantisme historique de Camillo Sitte qui souhaitait récupérer pour le présent les 

scènes citadines pittoresques des époques passées 90 , de contribuer par l'étude historique des espaces 

urbains au développement d'une perception spécifique de l'espace à partir de laquelle l'architecture 

contemporaine devait se créer de manière novatrice : 

 
"le profit que nous retirons de l'Histoire est de discerner les principes de la création 
artistique, lesquels intiment à l'adresse du présent un ordre inconditionnel de créer du neuf 
sous une forme plus achevée'" 91 . 

 

Brinckmann analyse minutieusement les différentes époques de l'urbanisme parisien et malgré tout son 

sérieux scientifique, il ne se prive nullement de porter des jugements de valeur subjectifs. Il affectionne 

l'effet monumental des places fermées de la Renaissance et du Baroque. Il trouve dans les plans projetés 

au XVIIIème siècle le summum en matière d'appréciation de l'espace urbain, et en particulier dans les 

projets de Pierre Patte. Tout ce qui suit serait de moindre qualité, même la rue de Rivoli sans cesse glorifiée 

par d'autres auteurs, dont il écrit : 

 
"le caractère monumental se perd, les lignes régulières restent. Au lieu d'aspects divers, la 
rue présente une seule et même scène: l'abstraction du classicisme s'est soldé par une 
absence de charme dans l'urbanisme récent" 92. 

 

Il ne partage en aucune manière l'enthousiasme de Stübben pour le réaménagement radical de la capitale 

française au XIXème siècle, que ce soit pour les places circulaires ou polygonales ou encore pour les 

percées rectilignes et les bâtiments à la typologie uniforme. Il ne voit là qu'un 'rude labourage du corps de 

la ville'  et il fait le constat suivant : 

 
"aujourd'hui seulement, où les places n'ont plus pour fonction de structurer l'espace, les 
longues rues interminables et sans horizon, au lieu d'agrandir les places, font reculer 

                                                 
89 Albrecht Erich Brinckmann, Platz und Monument. Untersuchungen zur Geschichte und Ästhetik der 
Stadtbaukunst in neuerer Zeit (Places et monuments. Recherches sur l'histoire et l'esthétique de 
l'urbanisme de nos jours), Wasmuth, Berlin, 1908. Du même auteur, Baukunst des 17. und 18. 
Jahrhunderts in den romanischen Ländern (Handbuch der Kunstwissenschaft) (Architecture du XVIIème 
et XVIIème siècles dans les pays de culture romane (Manuel d'étude de l'art)), Berlin, 1915. Du même 
auteur, Stadbaukunst, Geschichtliche Querschnitte und neuzeitliche Ziele (Handbuch  der 
Kunstwissenschaft), Berlin 1920 
90 op.cit, p.164 et suiv. 
91 Brinckmann, Platz und Monument (Place et monument), op. cit., p. 167. 
92 ibidem, p. 145. 
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l'espace sans retenue dans toutes les directions. Chaque place n'est plus qu'un carrefour, 
qu'une simple extension d'un croisement." 93 

 

Dans son essai sur Paris, paru également en 1908 et couronné de succès, le critique d'art Karl Scheffler 

partage l'appréciation de Brinckmann sur la valeur artistique de la disposition générale de Paris: il 

s'enthousiasme pour son caractère théâtral et sa 'poésie de la perspective'94, et critique de la même manière 

l'arrangement des places du siècle précédent. 

 
"Le nouveau Paris ne connaît que la place ouverte; les belles places, lorsqu'elles ont été 
conservées, sont situées au centre de la ville et remontent aux siècles antérieurs" 95. 

 

Il diverge fondamentalement avec Brinckmann uniquement en ce qui concerne l'effet d'uniformisation des 

constructions régies par un ordonnancement architectural. Sur ce point, il est le fervent préconisateur de 

l'exigence formulée en commun par les jeunes architectes réformistes allemands et les organisations du 

patrimoine national d'une façade uniforme pour les blocs d'immeubles dans les grandes villes. 

 

Dans ses louanges, et malgré ses convictions démocratiques affirmées par ailleurs, il va même jusqu'à faire 

intervenir l'absolutisme et Napoléon dans son jugement positif: 

 
"ce que Louis XIV représente pour l'architecture de palais démonstrative, Napoléon l'est 
devenu pour l'architecture des habitations bourgeoises. En résolvant en maître d'œuvre 
absolutiste le problème de la construction de l'habitat urbain et en imposant une 
uniformisation de rues entières, il a anticipé avec clairvoyance, ce à quoi s'efforce encore 
de parvenir aujourd'hui la bourgeoisie sans guide. Son action est vraiment grandiose, car 
elle est résolument moderne, pleine de vie et pensée dans l'optique de la nécessité" 96 
et il poursuit ainsi : "ce qui importe en fait, c'est que cette façade se retrouve de manière 
uniforme dans toute la ville... Avec des percements de voies aussi importantes que celles 
pratiquées à Paris dans les années soixante et soixante-dix, il se serait nécessairement 
développé dans toute ville nouvelle une architecture arriviste informe; dans la capitale 
française, les types alors éprouvés ont été maintenus et ce sentiment juste de la nécessité, 
d'une nécessaire conception uniforme de l'architecture bourgeoise moderne des 
métropoles, c'est ce qui fait le plus de Paris une ville moderne". 97 

 

Pour Scheffler, l'uniformisation typologique suivant le modèle parisien est le moyen architectural essentiel 

susceptible de prévenir la métropole moderne d'une décadence esthétique. Pour lui, cette uniformisation 

est : 

 

                                                 
93 ibidem, p. 146. 
94 Karl Scheffler, Paris, Insel Verlag, Leipzig, 1908, p. 49. 
95 ibidem, p. 57 
96 ibidem, p. 108. 
97 ibidem, p. 110-11. 
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"le résultat d'un sens de la tradition, qui favorise simultanément le progrès social et le 
sentiment national et dont il déplore cruellement l'absence en Allemagne. Dans une 
capitale moderne et artificielle nouvellement créée, la beauté réside dans l'immédiate 
visibilité des travaux, la monumentalité est celle des desseins à atteindre, les plaisirs 
résident dans la conscience d'une volonté politique avant-gardiste et dans la satisfaction 
rapide de besoins matériels ou parfois mêmes feints. La beauté de la vie parisienne réside 
au contraire dans son caractère organique naturel et par conséquent simple et plaisant... 
Paris, la plus nationale des capitales, devient une maison de mode, une auberge, un salon 
international, au sein duquel les amoureux inconditionnels des grandes villes se sentent très 
à l'aise". 98  

 

Le rôle central joué par la description de Paris, 'ravissante cité ancienne', dans les controverses d'alors 

soulevées au sujet des nouvelles métropoles 'hideuses' en Allemagne apparaît clairement, lorsqu'on 

consulte à titre de comparaison d'autres ouvrages de Scheffler, à l'instar, quelques années auparavant, du 

livre sarcastique sur Berlin99, jeune capitale du Reich, que toutes les autres grandes villes d'Allemagne 

devaient prendre pour modèle, ainsi que cinq ans plus tôt, son ouvrage sur "L'architecture de la grande 

ville"100 dans lequel il présente une sélection prometteuse des travaux les plus récents de Alfred Messel, 

Ludwig Hoffmann, Peter Behrens, Heinrich Tessenow, Hermann Muthesius, Hermann Obrist et August 

Endell comme des exemples modernes indépendants de l'architecture allemande dans les grandes villes. 

Ces trois livres forment un tout : dans un premier temps, les doléances visant la capitale honnie, puis 

l'éloge de la vieille cité admirée et enfin la présentation d'une architecture qui ne perpétue pas les 

monstruosités construites sous l'ère wilhelminienne sans poursuivre aveuglément le modèle de Paris. Ces 

ouvrages montrent combien le visage de Paris est important dans l'argumentation de Scheffler. Il doit servir 

de pierre de touche aux urbanistes réformistes allemands dans leurs efforts pour remplacer la culture 

arriviste du deuxième empire et conférer à la nouvelle culture forme et qualité. 

 

Scheffler voit dans la grande ville le centre de la civilisation moderne et exige pour elle une culture moderne 

en conséquence. Mais il ne s'attend toutefois pas à ce qu'elle puisse d'elle-même prendre une forme, dans 

laquelle ses habitants se sentent aussi bien chez eux que dans les villes de petite ou moyenne importance 

formées sur plusieurs siècles.  

 
"On ne peut espérer et attendre que, de par une nécessité intérieure, la grande ville s'élève 
d'elle-même avec naturel et clarté, qu'elle croisse comme un organisme naturel; dans ce 
cas, l'urbaniste doit plutôt exprimer volontairement ses tendances et planifier très 
longtemps à l'avance" 101. 

 

                                                 
98 ibidem, p. 33-34. 
99 Karl Scheffler, Berlin. Ein Stadtschicksal (Le destin d'une ville), Erich Reiss Verlag, Berlin Westend, 
1910. Cf. en particulier le passage sur la "Gründerarchitektur" (Architecture de l'époque wilhelmienne fin de 
siècle) 
100 Karl Scheffler, Die Architektur der Großstadt (L'architecture de la grande ville), Bruno Cassirer Verlag, 
Berlin, 1913. 
101 ibidem, p. 6. 
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Pour Scheffler, la grande ville doit devenir le domicile de ses habitants et il considère comme modernes et 

tournées vers l'avenir uniquement les architectures, qui s'insèrent dans la vision idéale du nouveau type 

de métropole, tel qu'il est ressorti du débat culturel sur l'architecture durant les décennies précédentes, et il 

décrit cette nouvelle ville construite selon un plan d'ensemble bien défini.102 Elle est divisée en zones 

suivant ses différentes fonctions. Autour d'un centre civique monumental comprenant les bâtiments du 

gouvernement, les bureaux de l'administration, les commerces, les hôtels, les musées et les théâtres, sont 

regroupés les quartiers d'habitation et les quartiers ouvriers, avec leurs propres centres d'installations 

sociales et culturelles, les aires des forêts, parcs et jardins dotés d'installations sportives et de loisirs 

s'étendant en forme d’espace vert depuis les alentours vers le cœur de la cité et séparant les différents 

quartiers les uns des autres. 

 

La description donnée par Scheffler coïncide exactement avec les représentations que des jeunes 

urbanistes comme Theodor Fischer à Munich, Hermann Jansen à Berlin ou Fritz Schumacher à 

Hambourg103 se font de la grande ville. Ils s'imposent indifféremment à la conception de Stübben d'un 

urbanisme technico-rationnel de représentation et à la notion d'urbanisme romantique de Sitte. Ils jugent 

ces deux modèles impropres à résoudre les problèmes sociaux et conceptuels complexes de la société 

industrielle moderne. Ils se livrent à une complète redistribution des cartes dans leur discipline. Sans 

dénoncer complètement l'urbanisme de représentation de la ville compacte, ils le limitent strictement aux 

domaines représentatifs du centre ville, à la 'City' et à la 'Stadtkrone' (couronne de la ville). Pour les 

espaces restants, ils développent des typologies d'habitat d'un nouveau type, dont les modèles, lorsqu'ils 

existent sont plutôt anglo-saxons: déclinaison des 'terraced houses' (maisons attenantes en rangée), des 

cités modèles philanthropiques pour les ouvriers de l'industrie et des premières villes-jardins. Ils intègrent 

ces cités dans des espaces verts structurant la totalité du périmètre urbain à un niveau supérieur, pour 

lesquels ils étendent les 'park-systems' empruntés aux USA. Ils baptisent le nouvel ensemble créé 'paysage 

urbain organique' et décrivent ainsi une grande ville qui, si elle ne se fond pas encore avec la nature au 

sens de Endell, entame tout du moins un dialogue de réconciliation avec la nature environnante. Les 

'espaces verts', dans lesquels s'insérent indifféremment les infrastructures techniques, les différents 

quartiers classés suivant leur finalité, les nouveaux 'monuments sociaux' au coeur de ces quartiers et avant 

tout les grands ensembles satisfaisant tous les critères d'hygiène publique, sont les éléments structurants 

de ce nouveau paysage urbain. 

 

                                                 
102 ibidem p. 14 et suivantes. 
103 Theodor Fischer (1962-1938), Hermann Jansen (1869-1945), Fritz Schumacher(1869-1947). 
cf. Winfried Nerdinger, Theodor Fischer. Architekt und Städtebauer (Theodor Fischer. Architecte et 
urbaniste), Ernst & Sohn, Berlin, 1988;  
Wolfgang Hofmann, "Hermann Jansen", dans Ribbe, Schäche (eds.), Baumeister - Architekten - 
Stadtplaner. Biographien zur baulichen Entwicklung Berlins (Biographies d'entrepreneurs, d'architectes 
et d'urbanistes concernant l'évolution architecturale de Berlin), Stappverlag, Berlin, 1987;  
Hartmut Frank (ed.), Fritz Schumacher. Reformkultur und Moderne (Fritz Schumacher. La réforme 
culturelle et l'époque moderne), Hatje, Stuttgart, 1994. 
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Ce sont les lauréats du spectaculaire concours pour l'aménagement du Grand Berlin en 1910 qui les 

premiers donneront corps à ce concept sous une forme élaborée. Les critiques, sympathisant avec le 

mouvement de réforme, louèrent particulièrement le troisième accessit, attribué à Bruno Möhring, Richard 

Petersen et Rudolf Eberstadt pour l'intégration réussie des moyens de transport modernes dans le concept 

de paysage urbain décrit, ainsi que la contribution de Hermann Jansen, couronnée par l'un des deux 

premiers prix et qui s'attachait moins à l'auto-représentation de la capitale du Reich par son centre ville mais 

se consacrait plutôt en priorité à la conception des nouveaux quartiers d'habitation à sa pèriphérie104. 

 

Parallèlement à de nombreux autres exemples d'aménagement du monde entier, les résultats de ce concours 

furent présentés dans la même année à Berlin lors de la 'grande foire-exposition de l'urbanisme' 

('Allgemeine Städtebau Ausstellung') où ils furent contemplés par 65.000 visiteurs au total et largement 

honorés dans la presse quotidienne et les articles spécialisés. 

 

Le jeune économiste Werner Hegemann105, organisateur de cette exposition, avait monté une manifestation 

similaire l'année précédente à Boston, alors couronnée de succès. En 1912, il présente une nouvelle fois 

l'exposition à Düsseldorf et en 1923, il en met une nouvelle sur pied pour la Suède à Göteborg. Grâce à ses 

études à Munich, Paris et Philadelphie et à ses voyages extensifs, Hegemann avait acquis une solide 

expérience internationale. Paris lui était très familier, car c'est dans cette ville qu'il avait appris, de 1903 à 

1904, l'économie sous la férule de Charles Gide et l'histoire de l'art dans les cours de Henri Lemonnier. Avec 

Hermann Muthesius, ardent promoteur allemand du mouvement anglais 'Arts and Crafts', Hegemann 

devint dans les années qui suivirent le plus important diffuseur en Allemagne des idées anglo-saxonnes et 

plus particulièrement nord-américaines, et simultanément le critique le plus violent des 

'Mietskasernenstädte' (villes de casernes locatives) comme Berlin ou Paris. 

 

Après les expositions de Berlin et de Düsseldorf, Hegemann rédige un exposé en deux volumes, comptant 

parmi les plus importantes publications allemandes traitant des problèmes d'urbanisme de ce siècle106. Le 

chapitre consacré à l'histoire de l'évolution de la ville de Paris représente déjà à lui seul une analyse non 

                                                 
104 Cf. Hermann Jansen, Vorschlag zu einem Grundplan für Groß-Berlin (Propositions d'un plan général 
d'aménagement pour le Grand-Berlin), Callwey, Munich, 1910; Rudolf Eberstadt, Groß-Berlin. Ein 
Programm für die Planung der Neuzeitlichen Großstadt. (Grand-Berlin. Programme pour l'aménagement 
de la métropole des temps modernes), Ernst Wasmuth, Berlin, 1910, ainsi que Die preisgekrönten Entwürfe 
mit Erläuterungsberichten des Wettbewerbes Groß-Berlin 1910 (les projets couronnés avec compte-
rendus explicatifs lors du concours du Grand-Berlin de 1910), Ernst Wasmuth, Berlin 1910. 
105 Indications bibliographiques sur Werner Hegeman (1881-1936) par Christiane Crasemann Collins, 
"Hegemann and Peets: Cartographers of an Imaginary Atlas" ("Hegemann et Peets  : cartographes d'un 
Atlas imaginaire"), dans Werner Hegemann, Elbert Peets, The American Vitruvius. An architectural 
Handbook of Civic Art (Le Vitruve américain. Un manuel d'architecture sur l'art civique), Princeton 
Architectural Press, 1988 (1ère édition 1922). 
106 Werner Hegemann, Der Städtebau nach den Ergebnissen der allgemeinen Städtebau-Ausstellung in 
Berlin nebst einem Anhang: Die internationale Städtebau-Ausstellung in Düsseldorf. (L'urbanisme 
suivant les résultats de l'exposition universelle de Berlin suivi d'une annexe: l'exposition universelle 
d'urbanisme de Düsseldorf), Verlag Ernst Wasmuth A.G., Berlin, 1ère partie 1911, 2ème partie 1913. 
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seulement minutieuse mais aussi extrêmement aiguisée, sans véritable rapport avec tous les travaux sur 

l'histoire de l'art concernant Paris précédemment évoqués107. Hegemann montre comment les jeunes 

urbanistes allemands ont fait des conditions générales d'habitation le critère décisif dans la qualité 

architecturale d'une ville. L'architecture monumentale ou l'aspect esthétique d'ensemble de la ville sont 

pour lui secondaires, de sorte que son exposé sur Paris, malgré son accent polémique, complète les 

affirmations de Brinckmann et de Scheffler plutôt qu'il ne les contredit. 

 

A l'instar des réformateurs de l'urbanisme en Allemagne, Hegemann propage le 'paysage urbain' d'une ville 

étendue à ses alentours par des moyens de transport modernes suivant le modèle londonien et offrant aux 

masses qui la peuplent des habitations saines et des équipements sociaux intéressants. A l'inverse, Paris 

lui donne l'image d'une ville qui ne fut jamais réaménagée en fonction des besoins de ses habitants mais 

toujours uniquement des souverains qui y ont élu résidence. Pour Hegemann, Paris a été comprimé 

inutilement dans l'enceinte de ses fortifications et de ses limites douanières, de sorte qu'elle est devenue, 

pour le profit du Trésor Public comme des grands propriétaires fonciers, la cité comptant le plus 

d'immeubles de rapport au monde, un amoncellement de conditions de vies des plus effroyables, qui fut 

seulement dépassé à la fin du XIXème siècle par le 'Berlin de pierre'108. 

 

L'argumentation de Hegemann est dominée par les discours contemporains sur l'eugénisme et l'hygiène 

publique. Les objectifs socio-politiques intimement liés, visant l'amélioration de la santé du peuple et la 

prévention des soulèvements sociaux, deviennent pour lui des thèmes dominants, qui font passer au 

second plan toutes les questions concernant la représentation architecturale et l'aménagement de l'espace 

urbain. C'est seulement avec ses expositions et ses livres, et par la suite dans les années vingt, par ses 

activités en tant qu'éditeur de deux revues influentes, 'Wasmuths Monatshefte für Baukunst' et 'Der 

Städtebau', qu'il contribuera de manière décisive au changement de référent dans la discussion menée en 

Allemagne sur l'architecture et l'urbanisme, dans laquelle, au cours de l'entre-deux-guerres et 

principalement lors de la période de reconstruction au lendemain de la deuxième guerre mondiale, les 

exigences imposées par les constructions et les transports à grande échelle deviendront ensuite les 

uniques facteurs déterminants de l'ensemble de l'urbanisme moderne. 

 

Hegemann est toutefois très loin de propager une esthétique urbaine un peu dans l'esprit de Ludwig 

Hilberseimer ou de Le Corbusier, comme le montrent ses propres travaux sur l'urbanisme et principalement 

son 'American Vitruvius'. Il défend pratiquement comme Fritz Schumacher, une version modernisée de l'art 

dans l'urbanisme, un 'art urbaniste social' qui, malgré toutes les motivations socio-politiques ou 

                                                 
107 Werner Hegemann, "Paris", in op.cit., 2ème partie, p. 162-248. 
108 On trouve une comparaison entre les conditions de logement à Paris et à Berlin dans Hegemann, op.cit., 
(1911), 1ère partie, p. 81 et suivantes ainsi que (1913) dans la 2èmepartie, p.243 et suivantes; cf. également 
Werner Hegemann, Das steinerne Berlin. Geschichte der größten Mietskasernenstadt der Welt, ('Le Berlin 
de pierre'. Histoire de la ville de casernes locatives la plus grande du monde), Friedr. Vieweg & Sohn 
Verlagsgesellschaft mbH, Braunschweig, 1979 (1ère édition 1930). 
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eugéniques, continue de tendre vers un chef-d'œuvre global dans l'espace et s'efforce d'aménager la 

totalité de l'espace de vie de l'homme au moyen de l'art. Le concept de 'paysage urbain organique', dans 

lequel ces objectifs artistiques doivent se concrétiser, constitue cependant un premier pas décisif vers la 

décomposition de la ville compacte et accélère la tendance du siècle 109visant à détacher progressivement 

l'urbanisme du débat culturel. Comme pour Endell précédemment, un système de valeurs modifié 

commence à s'instaurer également chez Hegemann. La nouvelle ville sera effectivement de nouveau 

naturelle. Nul besoin de la concevoir, elle est tout simplement. L'alternance entre espace urbain et 

monumentalité architectonique ne peut plus intéresser les urbanistes modernes que de manière 

anecdotique et bientôt des urbanistes comme Ernst May ou Hans Scharoun peuvent éliminer entièrement 

de leurs plans le centre ville monumental. Paris, la cité monumentale aux espaces mis en scène 

poétiquement, ne peut plus leur servir de modèle, qu'ils laissent aux beaux esprits ou aux esprits démodés. 

 

3 - La vision de Paris pâlit 

 

Ni pendant la Première, ni non plus durant la Seconde Guerre mondiale, la vision que les architectes 

allemands avaient de Paris ne subit d'atteinte sérieuse. Dans leurs esprits, Paris conservait sa place 

d'unique capitale, ayant trouvé une expression artistique. Par exemple, lorsque en 1917 Theodor Fischer 

dû, en plein conflit, organiser des cours d'enseignement supérieur pour la VIe Armée stationnée en France, 

il illustre bien sûr ses cours également par un bon nombre d'exemples architecturaux pris en France110. Peu 

de temps après la guerre, Scheffler republie son livre sur Paris, dans une édition ne comportant 

pratiquement aucune retouche111. Il se contente de supprimer le dernier chapitre 'Deutschland und 

Frankreich' ('l'Allemagne et la France'), dans lequel il avait assez sévèrement jugé ses compatriotes 

allemands. Mais le plus important, c'est la présentation en 1928 par le critique d'art berlinois Fritz Stahl, 

d'un nouvel hymne imposant à la gloire de Paris, considéré comme un chef-d'œuvre, qui connaîtra 

plusieurs rééditions successives dans un laps de temps des plus brefs 112. Même après la fin de la Seconde 

Guerre mondiale, il paraît encore une autre Histoire de l'Urbanisme Parisien, en fait une version remaniée 

d'une thèse de doctorat rédigée par Hans Speckter pendant les hostilités et soutenue à Hanovre en 1946113. 

 

Le livre de Stahl, richement illustré de photos en héliogravure, semble à priori s'adresser plus nettement aux 

bourgeois cultivés amateurs de voyage que le livre de Scheffler. Ce dernier avait conçu son ouvrage 

                                                 
 
110 Theodor Fischer, 6 Vorträge über Stadtbaukunst (6 conférences sur l'art de bâtir les villes), Oldenburg, 
Munich, Berlin, 1920. 
111 Karl Scheffler, Paris, Insel-Verlag, Leipzig, 1924. 
112 Fritz Stahl, Paris. Eine Stadt als Kunstwerk  (Paris. Une ville comme oeuvre d'art), Rudolf Mosse 
Buchverlag, Berlin, 1928. Dans la seule première année suivant sa parution, l'ouvrage est réédité neuf fois. 
113 Hans Speckter, Paris. Städtebau von der Renaissance bis zur Neuzeit (Paris. Urbanisme de la 
Renaissance aux temps modernes), Georg D.W. Callwey, Munich, 1964 (extension du thèse de doctorat : 
"Die raumkünstlerische Entwicklung der Stadt Paris seit dem 16. Jahrhundert" ("L'évolution de l'espace 
artistique de la ville de Paris depuis le XVIème siècle), Ecole Polytecnique, Hanovre, 1946. 
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encore au beau milieu des débats réformistes des années d'avant-guerre, alors que Stahl avait écrit le sien 

après-guerre et que la situation avait changé. Même s'il avait réuni les documents de travail en grande 

partie dès 1914, les changements politiques et culturels intervenus avant la parution du livre lui confèrent 

un caractère plus distant de l'urbanisme et plus proche de l'esthétisme. L'Allemagne des années vingt ne 

connut plus un débat aussi populaire et aussi exacerbé sur l'urbanisme que celui qui avait eu lieu dans les 

années précédant1914. Le concept de 'paysage urbain' était communément accepté et ne trouvait plus 

guère de détracteurs dans les cercles spécialisés. Pour les extensions de la cité, comme le commandait en 

tous lieux la construction de nombreux ensembles d'habitations, ce concept établissait des principes clairs. 

Le seul point litigieux concernait 'l'assainissement de la ville', l'adaptation des vieilles villes historiques aux 

conditions modernes et encore plus à la circulation automobile en croissance vertigineuse. 

 

En élargissant la notion de paysage urbain, les urbanistes commençaient en outre juste à s'ouvrir un 

nouveau champ d'activité au niveau de l'aménagement régional, qui franchissait les limites de la ville d'un 

point de vue géographique, mais qui éloignait qualitativement l'urbanisme encore plus de l'architecture. La 

discussion des architectes en revanche concernait moins le contexte urbain et bien plus la forme de la 

'construction moderne'. Malgré toutes les revendications sociales exprimées verbalement, le débat sur 

l'architecture s'était de nouveau débarrassé du contenu des discours réformistes et était redevenue une 

discussion formelle de style. 

 

Face à ce changement de situation, on trouve dans le livre de Stahl de nombreux réflexes qui le conduisent 

à des jugements différents de ceux de ces prédécesseurs traités plus haut. Il tient le classicisme spécifique 

de Paris pour principal responsable de la continuité frappante de l'architecture parisienne et par la même de 

l'aspect général admirable de la ville et il vanta les interventions du Baron Haussmann au centre de la cité 

comme l'étape la plus importante vers l'achèvement de Paris œuvre d'art. Stahl ne retombe pas en cela dans 

la position d'imitation admirative d'un Stübben. Il ne suit pas non plus la critique de la spéculation d'un 

Hegemann et il juge impartial et insuffisant l'accent exagéré mis sur les aspects de stratégie militaire dans la 

rénovation haussmannienne de la capitale. Les débats exacerbés vers la fin des années vingt sur le style 

de l'architecture allemande et sur l'assainissement des villes ne semblent pas étrangers à la nouvelle vision 

de Stahl sur ces points. 

 

Stahl voit dans Haussmann la seule personne à avoir osé procéder aux changements depuis longtemps 

nécessaires pour la rénovation des vieilles villes et ainsi en fin de compte le seul à avoir sauvegardé le 

caractère de Paris jusqu'à nos jours, alors que la protection 'verbeuse' du patrimoine national avait 

radicalement échoué en d'autres lieux. 

 
"Alors que le conservatisme des uns a été destructeur, sa destruction a eu un effet de 
conservation. Sans elle, les rues du vieux Paris ressembleraient encore plus probablement 
aux rues du vieux Berlin ou du vieux Cologne, un mélange d'ancien et de nouveau sans 
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aucun style, sans repères ni caractère... Au siècle de l'automobile et sans les boulevards 
haussmanniens et les nouveaux quartiers, Paris serait très rapidement et définitivement 
devenue une ville impossible, et certainement pas cette métropole...114 et il poursuit ainsi 
"L'évolution de Paris s'est arrêtée là où Haussmann lui-même s'est arrêté" 115. Et un peu 
plus loin, il note "Non, il n'a pas détruit Paris, mais au contraire parachevé" 116 .  

 

En permanence, Stahl revient avec admiration dans ses écrits sur les éléments homogènes de l'architecture 

parisienne et sur l'aspect harmonieux des façades le long des rues, lié au type uniforme de l'immeuble 

parisien au cours des différentes époques.  

 
"La rupture avec le passé n'est absolument pas intervenue ici, la bâtisse moderne s'est 
progressivement développée à partir de l'existant""117. 
 

Il insiste particulièrement sur le fait que cette uniformisation n'a dû être décrétée que dans peu d'endroits 

de la ville, et que c'est plutôt le type de bâtiment qui s'est imposé de manière générique et a été 

communément accepté. A Paris s'est effectivement constituée de manière quasi naturelle une convention 

architecturale que le mouvement de la protection du patrimoine national en Allemagne tente avec un 

succès mitigé depuis vingt ans environ d'établir, par des règles typologiques et l'obligation de consulter 

des experts en architecture. 

 

Dans le cas des ponts et des quais de la Seine, à l'exception du pont Alexandre qu'il juge trop chargé, il 

constate une même homogénéité que pour les bâtiments d'habitation.  

 
"Cette tenue est véritablement encore plus rigoureuse, l'ornementation étant pratiquement 
absente. Ainsi, le classicisme qui, avec diverses variations, domine Paris de la fin du 
XVIème au milieu du XIXème, en l'occurrence complètement libéré de sa propension 
naturelle à l'imitation d'un style ancien et il n'a repris que les caractéristiques essentielles 
du classique, à savoir le pragmatisme concis, la franchise dans la conception; par 
conséquent la même caractéristique que l'on a revendiqué de nouveau comme moderne 
pour notre époque" 118 . 

 

Encore une décennie plus tard, lors de l'exposition universelle de Paris en 1937, Gustav René Hocke, autre 

critique d'art vivant à Paris, publie un article bref mais très apprécié, intitulé: "Le Paris intellectuel"119. 

Clairement distancié des écrits officiels propagandistes sur le pavillon allemand de l'exposition, Hocke 

tente dans son article de procéder à un état des lieux de la vie intellectuelle parisienne, dans laquelle, il est 

vrai, l'architecture joue un rôle vraiment marginal. Hocke comp are la situation avec celle de 1900, qu'il 

                                                 
114 Stahl, Paris, op. cit., p.169. 
115 ibidem, p. 171. 
116 ibidem, p. 174. 
117 ibidem, p. 18. 
118 ibidem, p. 59. 
119 Gustav René Hocke, Das geistige Paris 1937 (Le Paris intellectuel en 1937), Karl Rauch Verlag, Leipzig 
Markkleeberg 1937. 
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caractérise comme une époque pléthorique de stimulations intellectuelles. A l'inverse, celle de 1937 montre 

une volonté claire de retour au classicisme et de sélection sévère. Les révolutionnaires de la peinture 

moderne ont entre-temps été 'officialisés' et ont été célébrés dans une exposition centrale, dont Maillol est 

le point d'équilibre principal. Hocke constate de manière générale une : 
"union entre tradition française et modernité pragmatique... Un style homogène n'apparaît 
pas partout. Dans l'architecture, les nouvelles tentatives ne sont pas exécutées de manière 
convaincante, car on ne s'est pas encore libéré des différentes influences. De nouvelles 
possibilités apparaissent clairement, mais se glissent encore et toujours - comme aux 
musées - pour ainsi dire des incertitudes de goût, qui ternissent en divers endroits la vision 
d'ensemble. On ne peut pas nier que Paris ait reçu de nombreuses stimulations par la 
confrontation internationale avec l'étranger. D'un autre côté, le Paris intellectuel connaît le 
risque d'une absence de limites et de tous côtés, on sent une résistance." 120  

 

Hocke persiste dans ses allusions sur le retour aux valeurs classiques. Sa propre position à ce sujet 

demeure ouverte. Il en va tout autrement de Albert Speer, architecte du pavillon allemand à cette 

exposition qui constate avec étonnement, compte tenu des tendances néoclassiques du Palais Chaillot et 

du Musée d'Art Moderne, que sa propre architecture propagée comme l'expression naturelle de 

l'Allemagne national-socialiste, présente incontestablement des parallèles internationaux121. L'étonnement 

exprimé par la suite par Speer dans ses mémoires paraît peu crédible, car les revues spécialisées allemandes 

faisaient clairement état de tendances néoclassiques dans l'architecture contemporaine en France, en 

Angleterre, en Suède, aux Etats-Unis ou en Union Soviétique. Seule la propagande officielle tentait de 

présenter les constructions érigées par Speer et par d'autres à la demande du parti comme l'expression 

d'une culture nazie originale et sans rivale. On pense ici plus que tout aux plans établis pour le nouveau 

centre de Berlin, capitale du Reich. Concernant ces derniers, il était considéré après 1933 inopportun 

d'évoquer leurs antécédents et encore moins leurs modèles internationaux. Mais il est clair que non 

seulement le commanditaire direct de ces plans, Adolf Hitler, pensait alors à Paris, mais aussi son 

architecte Albert Speer ainsi que les autres architectes, qui avant lui avaient proposé des projets visant 

l'établissement d'un centre monumental pour le Grand-Berlin, fondé en 1920. 

 

Suivant Speer lui-même, Hitler aurait esquissé de sa propre main les premières ébauches d'une grande Halle 

populaire et d'un immense Arc de Triomphe122, après avoir vu lors d'une exposition berlinoise 

d'architecture de 1927 les plans exécutés en 1908 par Martin Mächler, qui prévoyaient pour la capitale 

allemande l'établissement d'un axe Nord-Sud avec une gare centrale, un Arc de triomphe et 

l'ordonnancement des principaux bâtiments gouvernementaux autour d'une place centrale123. Et il rapporte 

                                                 
120 ibidem, p. 21. 
121 Albert Speer, Erinnerungen (Mémoires), Propyläen Verlag, Berlin, 1969, p. 95. 
122 ibidem, p. 88. 
123 Martin Mächler, "Ein Detail aus dem Bebauungsplan Groß-Berlin" (Un détail du plan d'aménagement du 
Grand-Berlin), dans 'Der Städtebau' (Urbanisme), vol. XVII, 1920, p. 54 et suivantes. Sur les événements 
qui ont précédé le projet de Speer pour Berlin, cf. Hartmut Frank, "Monument und Stadtlandschaft. 
Anmerkungen zu einer bösen Architektur mit einem Abstand von 45 Jahren" ("Monument et paysage 
urbain. Remarques sur une architecture du mal avec un recul de 45 années", dans J. Harten, H.W. Schmidt, 
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en outre, au combien Hitler avait tenu, dans les dimensions de sa chaussée d'apparat de son Arc de 

Triomphe à surpasser quantitativement ses modèles parisiens124. Pour son cinquantième anniversaire, 

Speer offre à Hitler le modèle gigantesque d'un Arc de Triomphe établi en remaniant l'ébauche esquissée 

par le Führer. D'une manière générale, il ne manque guère une occasion de faire apparaître Hitler comme 

l'instigateur des plans de la 'Große Straße' ('Grande Rue') au coeur de Berlin.  

 

Il est un fait avéré que Hitler aurait volontiers été architecte, qu'il se considérait tout à fait comme un 

architecte et qu'il aimait plus que tout se faire représenter par ses services de propagande comme 

l'architecte de la Nouvelle Allemagne, au propre comme au figuré, mais Speer ne devait toutefois pas trop 

minimiser son apport. Il a transposé les deux ébauches, il a pris la 'Grande Rue' sous sa responsabilité 

jusqu'à la phase de projet réalisable peu avant le fin de la guerre. Mais avant tout, il a restitué les plans de 

cette voie monumentale dans le projet supérieur d'un Grand-Berlin, ville paysage et, ce qui n'est pas le 

moins important, il a ainsi replacé ce dernier dans la suite ininterrompue de projets établis depuis la fin du 

siècle à l'intention de Berlin, capitale du Reich. Le projet de Speer pour Berlin interprète dans ses nouveaux 

quartiers d'habitation la critique soulevée par Hegemann contre le 'Berlin de pierre' exactement comme si 

elle cherchait à satisfaire la nostalgie de Scheffler ou de Stahl pour une capitale, qui n'a plus depuis 

longtemps besoin de se cacher derrière Paris. 

 

Trois jours après la capitulation française, Hitler exauce le désir longtemps caressé de visiter la ville qu'il 

admire tant et qu'il a si minutieusement étudiée à partir de plans, de livres et de descriptions. Speer raconte 

cette excursion si particulière, de quelques heures uniquement, à laquelle, à part Speer, seuls le sculpteur 

Arno Breker et l'architecte Hermann Giesler furent autorises à se joindre125. Pour Speer, le résultat de cette 

visite fut de pouvoir reprendre ses projets pour Berlin, interrompus à cause de la guerre126. 

 

L'accueil réservé à Paris par Speer, ou mieux son imitation, est la conclusion du débat fécond mené autour 

de cette ville par l'urbanisme allemand du XXème siècle. Après l'interruption forcée de ses travaux par le 

cours de la guerre et sa propre condamnation au procès de Nuremberg, les plans d'aménagement de Berlin 

de Speer ne seront que rarement replacés dans leur contexte. Bien au contraire, ils seront stigmatisés 

comme les plans nazis par excellence, comme le temple du mal. L'architecture allemande ne connaîtra 

ensuite plus aucun débat sur la monumentalité. Les architectes l'évacueront de leur imaginaire, pour ne pas 

avoir à subir le reproche d'être de secrets admirateurs de Speer, voire même de Hitler. Avec l'architecture 

monumentale pâlit également la vision de Paris, qu'ils avaient en tête durant leurs années d'études. 

 

                                                                                                                                               
M.L. Syring, Die Axt hat geblüht..." Europäische Konflikte der 30er Jahre in Erinnerung an die frühe 
Avantgarde ("La hache a fleuri..." Conflits dans l'Europe des années 30 dans le souvenir des premiers 
avant-gardistes), Katalog der Städtischen Kunsthalle, Düsseldorf, 1987. 
124 Speer, op. cit., p. 90. 
125 ibidem, p. 185 et suivantes. 
126 ibidem, p. 188. 
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Naturellement, il subsiste encore après 1945 quelques références isolées à l'urbanisme parisien. Mais ce ne 

sont que des épisodes marginaux et sans lendemain, à l'exemple de l'Arc de Triomphe au centre d'une ville 

idéale projetée en 1946 par Adolf Abel127, ou des grandes galeries vitrées du projet de reconstruction pour 

le centre de Berlin128, imaginé par Richard Ermisch en 1947. Le dénominateur commun du nouvel urbanisme 

après la Seconde Guerre mondiale est la décomposition complète de la ville compacte et sa reconstruction 

sous la forme d'un paysage urbain sans centre monumental, comme le réalise de manière exemplaire en 1946 

le 'plan collectif' pour Berlin. Ce projet, élaboré par un collectif d'intervenants dirigés par Hans Scharoun, 

suit la topographie naturelle du cours original de la Spree et ne conserve que d'infimes traces du 'Berlin de 

pierre'129. Ce qui avait été épargné par les bombardements aériens devait encore être rasé et faire place à un 

Nouvel Habitat. Dans ce projet, la ville devient véritablement nature. L'espace urbain est entièrement 

dispersé, au profit d'un paysage ordonné par la topographie et les infrastructures de transport, dans lequel 

l'architecture peut se développer librement, sans les entraves liées aux contraintes d'aménagement 

urbanistique. 

 

Tout comme le projet de Speer, le projet collectif restera dans les tiroirs et Berlin divisé sera, au gré de 

concepts changeants, reconstruit de manière plus hétérogène encore que ne l'était le 'Berlin de pierre' tant 

vilipendé par les architectes modernes. Paris perd ainsi son rôle de modèle, même si les urbanistes, aussi 

bien pour le Kurfürstendamm du miracle économique à l'Ouest et la Stalinallee du socialisme à l'Est, 

indiquent avoir pris comme source d'inspiration les boulevards parisiens. Les nouveaux schémas 

directeurs proviennent des USA ou encore de l'Union Soviétique. C'est seulement avec la redécouverte de 

la ville compacte au cours de l'exposition IBA, exposition internationale d’architecture organisée à Berlin-

Ouest durant les années 80, que les débats s'animent de nouveau autour de la question d'espace urbain, 

comme si l'on avait anticipé les questions auxquelles la ville de Berlin allait être confrontée à cause de la 

réunification en 1989 et de la fonction de capitale qu'elle se devait à nouveau d'exercer. A la lumière de ces 

récentes controverses, la vision de l'histoire de Paris dans l'esprit des urbanistes allemands modernes 

acquiert toutefois une force d'actualité insoupçonnée.  

 

 

                                                 
127 Adolf Abel, Regeneration der Städte (Régénération des villes), Verlag für Architektur, Erlenbach-
Zürich, 1950. 
128 Eberhard Günther Ermisch, Klaus Konrad Weber: Richard Ermisch. Portrait eines Baumeisters. 
Querschnitt einer Zeit (Richard Ermisch. Portrait d'un architecte), Ernst & Sohn, Berlin, Munich, 
Düsseldorf, 1971, p. 64. 
129 Cf. Colonel Fayolle, "Le plan d'aménagement et de reconstruction de Berlin", dans 'L'architecture 
d'aujourd'hui', 78 (Urbanisme), 1946. 
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PARIS-BERLIN : QUELLES FONCTIONS ECONOMIQUES 

POUR QUELLE CAPITALE? 

 

DOROTHEE KOHLER 

 

 

 
1 - La désindustrialisation à Paris et à Berlin : garant d’une marche accélérée vers le tertiaire ?  

 

La liquidation industrielle et la prolifération des mètres carrés de bureaux au lendemain de la chute du Mur 

ont rapidement incité les édiles berlinois à rechercher un modèle de développement qui permette de faire 

l’économie de l’industrie. Or, dans ce contexte, comment résister à l’envie de prendre Paris comme modèle 

? Si Paris, ville de services par excellence, a su conforter son rang de ville mondiale tout en délocalisant ses 

usines, pourquoi Berlin n’accéderait-il pas au même rang après s’être débarrassé des siennes ?  

 

La chute du Mur et l’ouverture sur l’Europe ont laissé espérer, au début des années 1990, une forte 

croissance économique. Berlin comptait alors rattraper ses concurrentes allemandes et européennes en 

construisant 12 millions de m2 de bureaux jusqu’en l’an 2010, soit six fois la surface de bureaux construite 

à la Défense depuis 1958.  

Cette mythification de la ville tertiaire, avec le modèle parisien à l’arrière-plan, risque de conduire à 

certaines erreurs de projection pour le futur de la capitale berlinoise. Le modèle parisien n’est pas un 

modèle de désindustrialisation. Certes, les usines ont quitté Paris, mais l’industrie est restée, étant entendu 

qu’elle ne se limite pas à la fonction de fabrication de biens matériels. La concentration des services, des 

fonctions de commandement et de conception dans les secteurs manufacturiers à Paris est étroitement liée 

au processus de décentralisation industrielle impulsé par l’État dans les années 1960 et à la logique 

taylorienne de déconnexion spatiale des tâches d’exécution et de conception. La France s’est confinée 

dans un schéma de “métropolisation” des emplois qualifiés (administration-gestion, marketing, 

conception-recherche) et de “provincialisation” de l’emploi ouvrier en particulier dans l’industrie 

mécanique et automobile.  

Après le démantèlement industriel des combinats socialistes, Berlin prétend aspirer à la même évolution 

que Paris en attirant les services dits “haut de gamme”, financiers, comptables ou juridiques ; mais 

comment peut-elle y parvenir ?  

Le repositionnement économique de cette nouvelle capitale intervient dans un contexte radicalement 

différent de réorganisation du système productif à l'échelle nationale et internationale. L’ouverture sur 

l’économie mondiale confronte Berlin-Est à un retour au capitalisme et la partie Ouest de la ville à la fin du 

statut d’isolat économiquement assisté.  
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Avec la chute du Mur se pose tout l’enjeu d’une double transformation économique à l’Ouest et à l’Est à 

laquelle s’ajoute l’enjeu d’un retour à la “métropolité”. 

 

2 - Modèle économique berlinois ou modèle économique métropolitain dominé par le jeu des mécanismes 

fonciers et la mondialisation de l’économie ? 

 

Le modèle allemand est parvenu à privilégier un modèle plurifonctionnel et polycentral où les régions 

métropolitaines associent tous les types d’industries et toutes les fonctions. Cette spécificité allemande de 

l’intermédiation entre les structures socio-économiques, l’organisation de la production et les structures 

territoriales se vérifie également à Berlin. La mixité fonctionnelle et socio-culturelle de l’espace berlinois 

frappe le visiteur français : il ne trouve pas l’opposition si tranchée caractéristique de Paris entre le centre 

d’affaires et les beaux quartiers d’une part, et les quartiers ouvriers et la banlieue industrielle d’autre part. 

Mais la prolifération des projets de bureaux et la spéculation foncière qui évincent les dernières niches de 

production ne sont-elles pas en train de mettre en péril la vocation industrielle de Berlin, cette fameuse 

“Berliner Mischung” (mixité berlinoise) ? L’espace socio-économique berlinois s’achemine-t-il, à l’instar 

des autres métropoles occidentales et sous les effets de la globalisation, vers une opposition de plus en 

plus tranchée entre pôles d’affaires exclusifs et quartiers défavorisés ? Est-on en train d’assister à Berlin à 

une polarisation des activités économiques et à une montée des inégalités territoriales comparables au cas 

parisien ?  

 

3 - Berlin : plaque tournante de la Mitteleuropa ?  

 

Le devenir économique de Berlin est une question allemande et européenne. Elle laisse ressurgir le débat 

très ancien et sensible sur la place et le rôle de Berlin en Allemagne et en Europe. Gêné dans sa volonté 

d’ascension par le rayonnement économique des capitales régionales de l’Allemagne de l’Ouest, quelles 

fonctions économiques rendront à Berlin son rang de métropole internationale ? Quelles parts de marché 

peuvent se tailler les entreprises berlinoises en Allemagne et à l’Est de l’Oder ? Berlin peut-elle retrouver 

sa fonction de plaque tournante entre l’Europe de l’Ouest et de l’Est, tandis que Paris devient une sorte de 

hub de l’économie française ? 
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LA FORME URBAINE : LE CAS PARISIEN 

 

FELIX DAMETTE 

 

 

 

Nous vivons à Paris la fin d'une époque, la fin d'une période historique qui aura duré une trentaine d'années et 

qui a commencé en 1965 avec ce que l'on appelait à l'époque le Schéma Directeur d'Aménagement et 

d'Urbanisme de la Région Parisienne. 

 

1 - Paris grand métropole 

 

Une première remarque s'impose : ce schéma a été conçu pour une population de 14 millions d'habitants avec 

une possibilité d'extension à 18 millions. A titre de comparaison, signalons simplement que le projet de Grand-

Berlin-Unifié sur les deux Länder de Berlin et du Brandebourg, occupe une superficie tout à fait comparable à 

celle qui était prévue pour loger 14 millions de personnes. Ce schéma directeur, et plus encore dans cette 

version première, se caractérisait par la force du trait, par la netteté du dessin. L'objectif explicite était d'avoir 

un document fort, un document "structurant", comme on disait alors. Ce document constituait une rupture 

dans l'histoire de l'urbanisme parisien qui a été essentiellement une histoire de limitation de l'urbanisation. 

 

� 1965 : rupture avec la tradition de limitation de l'urbanisation 

En France, il existe une grande tradition de crainte de l'expansion urbaine et en particulier de l'expansion 

urbaine parisienne. Avant ce schéma directeur, les autres tentatives de planification, et en particulier le Plan 

d'Aménagement et d'Organisation Générale, le P.A.D.O.G, prévoyaient de limiter très sévèrement l'extension 

parisienne. Le grand changement date de 1965. Il constitue une rupture avec le discours de freinage, avec le 

discours malthusien. Il est affirmé "qu'il faut faire de Paris une grande métropole", voire, "une grande 

métropole européenne". Ce projet peut sans hésitation être qualifié de "gaullien". Dans le vocabulaire 

politique français, cette qualification recouvre un sens précis : le projet gaullien ne se situait pas seulement à 

l'échelle française mais aussi à l'échelle européenne. Quelle était l'idée de base de ce document ? Il s’agissait 

de faire de Paris la capitale de l'Europe continentale, dans le cadre de l'Europe, telle que le général De Gaulle la 

concevait, qui, bien évidemment, était  une Europe à Six,  une Europe sans les Anglais. Dans le cadre de cette 

Europe, il y avait donc un projet cohérent qui consistait à bâtir "la capitale de l'Europe continentale”. 

 

� Le SDAU : contrer l'étalement urbain et assurer l'unité du marché du travail 

Le schéma directeur de 1965 a été guidé par une peur et un objectif. 
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La grande peur, la grande crainte plus exactement, que l'on trouve dans le discours urbain français de cette 

époque, c'est le thème de la "tache d'huile". La "tache d'huile", c'est une belle image pour condamner cette 

forme de développement urbain qui consiste à s'étaler, en particulier avec l'habitat individuel, en couvrant des 

surfaces toujours plus larges. La qualification de "tache d'huile", implique évidemment que l'on porte un 

jugement profondément négatif sur ce mode de développement. Le schéma directeur avait pour mission de 

contrer le phénomène de tache d'huile, d’imposer une structuration forte grâce à une intervention publique 

vigoureuse, afin de construire une ville compacte, dense, avec des centres et des grands moyens de 

transports en commun, en l'occurrence le RER.  

 

S'agissant de Paris, l'autre grand souci des planificateurs de l'époque était d'assurer l'unité du marché du 

travail. L'idée force est qu'une métropole ne se justifie que si le marché du travail est unifié, si chaque actif 

peut théoriquement avoir accès à l'ensemble du marché, et surtout, si les entreprises peuvent puiser dans 

l'ensemble du marché urbain. Cette idée du marché du travail est un fil directeur déterminant pour la 

conception de ce mode de développement urbain. 

Tel était le projet de 1965. Depuis lors, des variations, des évolutions dans les conceptions et les pratiques 

urbaines ont été introduites. Mais c'est la continuité qui l'emporte, et de loin. Pendant plus de trente ans, nous 

nous sommes référés explicitement au même document d'urbanisme et que nous avons suivi une politique. 

Une question intéressante serait  d'ailleurs de savoir pourquoi il y a eu une telle continuité et sur quoi elle s'est 

fondée. Je n'aborderai pas ce thème qui n’entre pas dans la ligne directe de mon propos. Par contre, je tiens à 

souligner que cette grande continuité de la politique urbaine sur au moins trois décennies a donné des 

résultats incontestables. 

 

2 - 30 ans de SDAU : la fin d'un succès et d'une époque 

 

Nous pouvons affirmer que la croissance parisienne traduit très largement le projet de 1965. La croissance des 

années 1990 s'inscrit très largement dans les options du Schéma Directeur. 

Sur une carte de Paris et de sa région, nous voyons se détacher les grosses taches représentant les villes 

nouvelles : Saint Quentin-en-Yvelines, Cergy-Pontoise, Marne-la-Vallée, Evry, Melun-Sénart. Il est vrai qu’il y 

a d'autres points de croissance en dehors des villes nouvelles  : le secteur de la Défense, un secteur important 

autour de Roissy et un autre autour des Ulis. On constate également un phénomène de jonction : des axes de 

croissance tendent à relier les villes nouvelles entre elles. Cela aussi est conforme au schéma directeur. 

 

L'urbanisme parisien, qui était un urbanisme ambitieux, directif, peut aujourd'hui être apprécié comme un 

succès, si l'on considère que le critère du succès réside dans l’application du plan. Dans ce cas-là, les 

urbanistes parisiens peuvent effectivement se targuer d'avoir atteint les principaux objectifs qu'ils s'étaient 

fixés il y a une génération.  
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Cela dit, ce raisonnement s'appuie sur des chiffres de 1990. Et si nous essayons aujourd'hui d'actualiser notre 

propos et de voir ce qui s'est passé au cours de la décennie 90, nous sommes amenés à corriger très 

sérieusement notre perspective. 

 

En 1965, de grandes superficies étaient cataloguées dans la catégorie de “ Zones de Transition à Organiser ”, 

auxquelles peu d'attention avait été portée. Cela signifie que, dans le schéma de 1965, autour des axes lourds 

d'urbanisation, des points forts, des villes nouvelles avaient été prévus. Ces espaces n'ont jamais été l'objet de 

préoccupations vraiment sérieuses. Aujourd'hui, ces zones qui étaient qualifiées d' "à organiser", se sont pour 

l'essentiel urbanisées en dehors de tout contrôle. Ainsi, depuis une quinzaine d'années, une extension 

considérable de l'urbanisation qui n'a plus rien à voir avec les objectifs du Schéma Directeur  a eu lieu pour 

aboutir au résultat inverse de celui initialement prévu. 

 

Un changement s'est donc opéré au cours des années 1990. L'habitat individuel a proliféré à partir du périmètre 

de chaque ville nouvelle. Les déménagements se sont effectués systématiquement de la ville nouvelle vers la 

grande périphérie. Ceci n'illustre pas seulement un changement, c'est un véritable basculement puisque ces 

villes nouvelles ont été conçues précisément comme les instruments majeurs de lutte contre la "tache d'huile", 

avec la volonté de concentrer en évitant l'étalement. Or, que se passe-t-il aujourd'hui? Les villes nouvelles 

deviennent - à l'inverse de ce qui avait été imaginé - des moteurs très efficaces de l'étalement urbain. 

Les chiffres datant de quelques années permettaient de parler avec une certaine satisfaction de ce que j'ai 

appelé le succès de l'urbanisme parisien. Cette satisfaction, cette autosatisfaction n'est plus de mise 

aujourd'hui. Ce qui est en train de se passer, c'est la négation même de ce qui était l'objectif de 1965. Paris est 

en train de changer de dimension, de changer de structure et de changer de forme et de modèle urbain. 

3 - Changement de modèle urbain : entre la ville patchwork  et la ville duale 

 

Ceci m'amène précisément à poser ce problème de la forme et du modèle urbain. Je me référerais aux travaux de 

Klaus Kunzmann qui a développé une thématique intéressante à ce sujet, en particulier, celle de la nouvelle 

structure spatiale de la région urbaine européenne. Le schéma de la page suivante montre les processus 

d'évolution des métropoles non plus comme un ensemble continu mais comme une chaîne d’éléments 

spécialisés. Cette chaîne constitue un assemblage (il utilise le mo t patchwork ), d'une série d'éléments urbains, 

d'éléments de villes que sont l'aéroville, la zone des parcs d'attraction, la zone d’industrie traditionnelle 

complexe, les axes de transports, axes logistiques, global touristic circuits  etc... Cette vision de la nouvelle 

ville européenne, ne correspond-elle pas à ce qui est en train de se passer à Paris? Paris n'est-il pas en train de 

se recomposer, de prendre une autre dimension, une autre structure et de s'orienter dans cette direction?  

On serait tenté de dire oui et non. Oui, puisque l’on retrouve bien l’aéroville, les parcs d'attraction, etc. Cela 

étant dit, je ne pense pas que l'on puisse qualifier la région urbaine de Paris de patchwork . Il y a une structure, 

qui n'est pas simplement une structure de puzzle. La structure parisienne qui est en train de se mettre en place 

se caractérise par une distinction entre deux grands domaines urbains. 
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Il existe une zone centrale, dense, qui comprend Paris et les départements proches ; elle reste largement 

déterminante, en concentrant plus des deux tiers de l'emploi. Cette zone dense se caractérise par un 

fonctionnement à base de transports collectifs  ; le rail y joue un rôle déterminant. La Défense est tout à fait 

exemplaire de ce point de vue puisque 80% des salariés y travaillant utilisent les transports en commun. 

Autrement dit, la zone centrale relève du modèle européen tel qu'on l'apprécie souvent, avec une priorité 

donnée aux transports collectifs et une densification extrême. Au-delà, se trouve une couronne en très forte 

croissance, en plein développement. Cette couronne est assez complexe  ; elle compte plusieurs fonctions. La 

partie Est de l'agglomération est liée essentiellement aux fonctions logistiques et commerciales. Mais il y a 

aussi, et en particulier vers le Sud, un certain nombre de centres ayant un caractère fonctionnel plus élevé, 

plus intéressant. 

Cette couronne tend à s'élargir très rapidement. Elle déborde constamment. Nous sommes là dans le domaine 

du transport automobile. Dans cette zone, si on prend le cas des villes nouvelles qui en font partie, le ratio est 

exactement inverse à celui de la Défense : 80% des salariés utilisent le transport automobile. On s'achemine 

donc vers une structure duale de l'agglomération. Cette couronne s'étale jusqu'à de très grandes distances, à 

plus de 60 kilomètres de Paris, à plus de 40 ou 50 kilomètres de Roissy. 

 

Cette structuration de l'agglomération en deux zones, en deux espaces, pose un certain nombre de problèmes. 

On peut au moins en relever trois qui renvoient précisément aux options du schéma directeur.  

 

1) Cette division de la région en deux parties pose le problème de l'unité du marché du travail. La fameuse unité 

du marché du travail, qui était le pivot de tout l'urbanisme de la région parisienne, est aujourd'hui en train 

d'être subvertie. Dans la zone centrale, celle que l’on peut appeler ferroviaire, la zone des transports collectifs, 

l’unité est maintenue, mais au-delà, ce n'est plus le cas. Des masses considérables d'habitants  se dirigent, non 

pas vers l'ensemble du marché du travail, mais vers le secteur proche, le secteur qui les concerne. Faut-il porter 

un jugement de valeur sur ce point? Quels en sont les avantages? Quels en sont les inconvénients?  

 

On peut au moins relever un inconvénient, qui est d'ordre social. A partir du moment où le marché du travail 

perd son unité, cela s’opère de façon différenciée, et, bien entendu, selon des critères sociaux. Nous en avons 

au moins un exemple avec la nouvelle autoroute A14, qui dessert la Défense, en la reliant directement aux 

quartiers chics de résidence de l'Ouest parisien. Cette autoroute est une autoroute à péage. C'est la première 

fois que nous avons le péage urbain en région parisienne, événement qui mérite d'être signalé. Autrement dit, 

si vous habitez dans les beaux quartiers Ouest et si vous travaillez dans le secteur de la Défense ou de l'Ouest 

parisien, vous avez le choix entre deux autoroutes: l'autoroute A13, publique, gratuite, avec une heure et demie 

d'attente pour rentrer dans Paris; l'autoroute A14, privée, payante, et vingt minutes pour arriver à la Défense. 

C’est ainsi que se présente la rupture de l'unité du marché du travail. Il y a évidemment deux catégories de 

gens, selon qu'ils peuvent utiliser ou non l’autoroute à péage. 
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2) Deuxième remarque, celle qui concerne le plus les pouvoirs publics. Il s'agit de la relation coût-efficacité. 

Combien cela coûte-t-il de changer de structure et de gabarit ? pour quel résultat et quelle efficacité du 

système? 

Nous ne sommes pas très avancés dans cette réflexion et il faut se garder de porter un jugement hâtif. Il y a 

pourtant une chose que l'on sait  : cette nouvelle structure va coûter très cher alors que les ressources 

publiques sont en diminution relative. Le fonctionnement risque d'être plus coûteux et d'une efficacité limitée. 

Les coûts vont être élevés. Il va falloir mener conjointement le développement de deux infrastructures de 

transport. Le système ferroviaire nécessite des transformations très importantes. Parmi les grands projets 

parisiens, la SNCF occupe une place de choix, puisqu’elle doit à la fois développer et intégrer le réseau TGV et 

interconnecter les réseaux de banlieues. Il s’agit précisément d'essayer de maintenir l'unité du marché, mais 

surtout de désengorger les gares qui n'arrivent plus à faire face à la croissance du trafic; l'objectif est d'obtenir 

que les trains de banlieue n'aboutissent pas toujours à leur gare traditionnelle et qu'on puisse partir de la 

banlieue Nord pour arriver à une gare côté Sud. Les investissements à engager seront considérables. Dans le 

même temps, puisque la croissance est surtout routière, il faut pratiquer des investissements très coûteux dans 

les domaines routier et autoroutier. Et tout ceci au moment où les finances publiques sont en état de grande 

restriction. 

 

Après une période où l'on pouvait être très satisfait et où l'on ne se privait pas d'ailleurs de présenter Paris 

comme un modèle en matière d'urbanisme, nous entrons dans une phase tout à fait différente, qui est une 

phase de grande incertitude.  

 

A propos d'incertitude, la liste s’allonge. En effet, cette mutation spatiale s'accompagne de transformations 

fonctionnelles et structurelles. Un des grands changements qui affecte en ce moment Paris et qui fait l'objet 

des plus grandes inquiétudes, concerne la remise en cause du complexe militaro-industriel français. Ce 

complexe est d'une grande ampleur ; il a son siège et sa principale place d'activité en région parisienne. Or, on 

ignore encore comment ce complexe militaro-industriel va se restructurer. La seule certitude est la diminution 

de la taille du complexe et la chute considérable d'emplois dans le secteur de la plus haute qualification et de la 

plus haute innovation technologique. 

Son devenir se décidera en grande partie en dehors de la France, en fonction du jeu de British Aerospace, ou 

de Daimler-Benz. Nous sommes dans une situation extrêmement incertaine. La seule chose sûre, c'est qu'il va y 

avoir une chute considérable d'emplois  

 

Par contre, la plus forte croissance, en termes d'activités et de fonctions, concerne la logistique et le 

commercial. Paris devient de plus en plus une place commerciale, avec tout ce que cela implique comme 

développement, en particulier le long de la Francilienne, le long de ce grand périphérique extérieur où les 

activités de logistique-commerce se développent de manière spectaculaire. 
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3) Troisième question à propos de ce modèle de développement : quel rapport à la société? Quel rapport au 

fonctionnement social? 

 

Je vais me référer très explicitement aux travaux de Michel Grésillon, qui a publié il y a quelque temps un des 

articles que je considère comme les plus importants dans la production géographique française. Il y analyse le 

développement de l'électorat du Front National et il s 'interroge sur la logique de ce phénomène. Comment cela 

s'explique-t-il ? Sa thèse est a priori  très provocatrice, qui consiste à dire : l'électorat du Front National ne se 

développe pas sur des bases historiques mais sur des bases géographiques. Et en particulier, les lieux par 

excellence où on assiste à sa croissance la plus spectaculaire, sont les marges urbaines, ce qu'il appelle "les 

banlieues froides".  

On a eu tendance à se focaliser en France depuis 15 ou 20 ans sur les "banlieues chaudes", sur les  grands 

ensembles, sur ces lieux explosifs où une jeunesse désoccupée faisait de temps en temps sauter les vitrines de 

supermarchés ou brûlait les voitures de police. Or, le projecteur porté sur les banlieues chaudes a occulté le 

fait qu'un peu plus loin, il se passait quelque chose de silencieux mais de plus grave. C'était le développement 

de ces nouvelles banlieues extrêmes, extrêmes au sens géographique du terme, de ces banlieues où se 

regroupe une population en marge, en marge géographique, en marge spatiale. Socialement, ce ne sont pas 

des marginaux, ce sont même des accédants à la propriété la plupart du temps, des gens qui achètent leur 

maison, qui réalisent le rêve de leur vie. Mais qui le réalisent en dehors de l'urbain, aux limites complètes de la 

ville, et qui créent un milieu qui se caractérise par la peur et la frustration. C’est sur les peurs et les frustrations 

que se développe ce type d'électorat. Le travail de Michel Grésillon est de la première importance et il nous 

permet d’élargir notre champ de vision, de dépasser les visions technocratiques dominantes. Nous avons 

tendance à raisonner en termes de modèles, à nous demander quel est le plus intéressant ? Quel est le plus 

efficace? Mais il y a encore plus important derrière tout cela. 

La question majeure est: quelle société veut-on promouvoir? Quel fonctionnement social et quel impact socio-

politique du développement urbain cherche-t-on à mettre en place? Le développement en tache d'huile que 

nous connaissons actuellement (pour reprendre l'exp ression de 1965), n’est pas un simple problème de 

technique urbaine. C’est un choix de société. 
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BERLIN : METROPOLE TERTIAIRE 

OU ESPACE DE PRODUCTION EN DESHERENCE ? 

 

STEFAN KRÄTKE 

 

 

 

1 - Un examen critique des rêves métropolitains de Berlin 

 

Berlin espère rejouer à l’avenir un rôle important dans le cercle étroit des métropoles européennes. Les 

forêts de grues et les façades flambant neuves des immeubles sont volontiers considérées comme le 

symbole d’une ascension réussie de Berlin au sein du peloton de tête des pôles économiques majeurs de 

la République fédérale. Pourtant, l’évolution économique de Berlin depuis 1990 n’offre guère de motif 

d’euphorie. Berlin, l’ancienne métropole industrielle, est touchée, aussi bien dans sa partie orientale 

qu’occidentale, par une réduction massive des emplois dans l’industrie. Cette diminution de l’emploi dans 

l’industrie de transformation provient d’une part de la “ liquidation ” de nombreux sites de production à 

Berlin-Est et trouve d’autre part son fondement dans les faiblesses structurelles traditionnelles de 

l’industrie de Berlin-Ouest. Le maintien et le développement des compétences industrielles y ont été 

largement négligés et la suppression, après 1990, des subventions spécifiques à Berlin-Ouest a occasionné 

de nombreuses délocalisations et fermetures d’entreprises. En effet, ces subventions avaient encouragé 

l’expansion de la fabrication de produits de masse à forte intensité capitalistique (production de cigarettes, 

industrie alimentaire et certaines branches de l’industrie électrique). Alors que l’industrie berlinoise 

comprenait en 1990 encore 384.000 emplois, seuls 167.000 subsistaient en 1996, soit une réduction de 60% 

(Berger 1996). Aujourd’hui, à Francfort-sur-le-Main, ville pourtant qualifiée de métropole financière, le 

nombre des actifs dans le secteur industriel est environ deux fois plus élevé qu’à Berlin. Les taux de 

croissance de l’économie berlinoise sont, depuis des années, inférieurs à ceux des autres Länder et le taux 

de chômage s’élevait, au début de l’année 1998, à 17%. A l’heure actuelle, les perspectives d’évolution de 

Berlin en tant que site de production ne sont ni claires, ni univoques. 

Sans prêter la moindre attention à cet état de fait, des rêves métropolitains fleurissent dans les sphères du 

marketing de la ville : on invoque la position avantageuse de Berlin parmi les centres de production 

concurrents en Allemagne et en Europe. Objectivement, on peut considérer qu’une ville est une métropole 

lorsque le nombre de ses habitants, le rayonnement de son espace économique régional ainsi que le 

niveau de centralité de ses fonctions politiques et économiques lui assurent une position dominante dans 

le système urbain et régional. Dans le cas de Paris, cela se vérifie en tous points alors que, pour Berlin, 

seuls son nombre d’habitants et sa centralité politique fraîchement reconquise lui confèrent le statut de 

métropole. En outre, il ne faut pas perdre de vue que Paris et Berlin évoluent au sein de systèmes urbains 
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nationaux profondément différents : si Paris occupe une position incontestablement dominante dans le 

système urbain français, Berlin s’inscrit dans un système urbain polycentrique dans lequel plusieurs 

centres d’agglomération sont en concurrence. Cette configuration particulière invite, dans une analyse de 

géographie économique régionale, à comparer Berlin avec d’autres métropoles régionales allemandes. 

Aussi seront abordées dans cet article les structures sectorielles et régionales de l’économie berlinoise, 

afin de remettre en question quelques conceptions de l’économie régionale berlinoise qui ont la vie dure. 

Les structures économiques de Berlin seront comparées sous certains aspects aux métropoles Ouest-

allemandes de Hambourg, de Francfort-sur-le-Main et de Munich. Les éléments de comparaison avec Paris 

sont de nature plus hypothétiques et renvoient avant tout aux contributions des spécialistes français. 

 

2 - Berlin, métropole tertiaire en devenir ? 

 

La restructuration économique berlinoise actuelle est communément interprétée comme une conversion de 

la ville en métropole tertiaire. L’image de la métropole tertiaire recouvre deux grandes attentes. En premier 

lieu, la ville souhaite accéder, à l’instar d’autres métropoles d'envergure, au statut de centre économique 

stratégique où s’implantent des centres de décision économiques. En second lieu, la ville désire devenir un 

centre de services haut de gamme aux entreprises. Dans ce contexte, la restructuration de Berlin est 

fréquemment interprétée comme un processus de rattrapage sectoriel qui doit l’amener au niveau d’autres 

régions métropolitaines. En somme, on espère également contrebalancer à long terme les pertes d’emploi 

dans les secteurs industriels par le développement d’une métropole tertiaire. Nous souhaitons examiner en 

trois points l’idée de la métropole tertiaire et la thèse de l’ajustement structurel. Nous examinerons d’abord 

en quoi Berlin répond aux critères définissant un centre économique stratégique. Ensuite, nous 

comparerons Berlin à d’autres métropoles allemandes en mettant en évidence les différents profils de 

spécialisation des régions métropolitaines. Enfin, nous verrons si Berlin connaît un processus de 

rattrapage sectoriel qui la ferait converger vers les métropoles Ouest-allemandes. 
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Berlin,  centre économique “ stratégique ” 

 

Considérer une ville comme un centre stratégique de l’économie implique de prendre en compte le tissu de 

centres de décision des grandes entreprises qui s’y trouvent. A la suite de la partition de l’Allemagne, 

Berlin a connu un exode massif de sièges sociaux. La reconquête de la fonction de capitale a éveillé 

l’espoir que des entreprises d’envergure nationale et internationale fassent de Berlin le siège de certains 

centres d’activités et de commandement. Effectivement, toute une série de nouveaux Headquarters se 

sont implantés, appartenant la plupart du temps à la catégorie des centres de direction secondaires. Ils 

comprennent par exemple la centrale de l’entreprise de services DEBIS (Daimler-Chrysler), le siège de 

Siemens-Verkehrstechnik et de Adtranz, de Sony-Europe ou encore de Coca-Cola-Allemagne. 

A ces nouvelles implantations s’ajoute une série d’associations et de groupements économiques qui 

envisagent de délocaliser leur siège vers le futur centre de décision politique de la République Fédérale 

Allemande. Les énumérations qu’affectionnent les brochures publicitaires de la ville n’ont ici guère de 

pertinence. Une analyse plus précise, menée en 1997, des relations de propriété et de participation de trois 

cents entreprises ayant un siège à Berlin montre que la capacité de contrôle sur l’économie exercée depuis 

Berlin est très mince (Krätke 1998b). La carte de la page suivante met en évidence le schéma 

d’interpénétration des capitaux des grandes entreprises berlinoises. Les surfaces circulaires foncées 

montrent l’étendue du contrôle externe, les surfaces circulaires hachurées le potentiel de contrôle issu des 

entreprises berlinoises. Le solde de contrôle correspondant apparaît au travers de la différence de taille 

entre les deux diagrammes circulaires. Le résultat final est le suivant : les grandes entreprises berlinoises 

font montre d’un bilan de contrôle clairement négatif en matière de participations croisées et de prises de 

contrôle interrégionales à tel point que la ville de Berlin, selon la définition donnée dans la recherche sur 

les métropoles, ne peut pas être considérée comme un centre stratégique de l’économie allemande. 24% 

des entreprises à contrôle externe appartiennent à des branches industrielles ayant des activités intensives 

en matière de recherche et développement, 23% se rangent dans les secteurs industriels plus traditionnels, 

18% relèvent du secteur financier et 14% du secteur du bâtiment et de l’énergie. Le bilan de contrôle en 

capital dans ces deux derniers secteurs industriels est nettement négatif, de même que pour les services 

aux entreprises et le secteur financier. Cela signifie que les entreprises les plus importantes de Berlin sont 

contrôlées, pour une part considérable, par d’autres centres économiques. Il est utile de préciser à ce sujet 

que le terme de contrôle doit être compris comme potentiel de contrôle basé sur les rapports de propriété. Il 

n’est en effet pas possible d’énoncer desconclusions quant à la nature et aux moyens de l’exercice de ce 

contrôle à l’intérieur des composantes de l’entreprise (par exemple entre la maison-mère et la filiale). La 

maison-mère peut cependant diriger les activités d’investissement ou être à l’origine d’une réduction 

massive de personnel dans les entreprises qu’elle contrôle, ou encore provoquer le démembrement et 

l’externalisation de ces dernières. Les acteurs politiques n’ont pas, en dehors des offres de subventions 

sans cesse renouvelées - qui proviennent d’ailleurs également d'autres lieux de production concurrents - la 

possibilité d’influencer les décisions de ces entreprises. Au travers des chroniques économiques de la 
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presse berlinoise, on perçoit concrètement chaque mois  le “ grand frisson ” agitant la ville qui craint de 

nouvelles réductions de personnel décidées par les centres de contrôle externes des entreprises. 

 

Les secteurs économiques de la grande ville et les différents profils de spécialisation des régions 

métropolitaines 

 

Dans une perspective d’économie urbaine, on peut caractériser les régions métropolitaines comme des 

agglomérations hétérogènes d’activités économiques se composant de secteurs économiques différents. 

La différenciation de ces divers secteurs, de même que leur division du travail, leur spécialisation et la 

variété des arrangements institutionnels des entreprises sont à la base d’effets d’agglomération 

polymorphes. En cela, les régions métropolitaines connaissent différentes combinaisons de secteurs 

d’activité économiques, c’est-à-dire différents profils sectoriels de spécialisation. Du fait de l’utilisation 

par les villes de formules autopromotionnelles telles que “ métropole de la finance ” ou “ métropole 

technologique ”, ces profils sont rapidement exploités pour l’élaboration d’images publicitaires. En 

subsumant des segments économiques caractérisés par des conditions d’évolution foncièrement 

dissemblables sous des catégories statistiques globales contestables comme “ l’industrie ” ou les 

“ services ”, la formule de “ métropole tertiaire ”, non moins obsolète mais tout autant en vogue que celles 

d e  “ métropole de la finance ” ou de “ métropole technologique ”, opacifie la compréhension de la 

structure économique des régions métropolitaines plus qu’elle ne l’éclaire. La dénomination “ industrie ” 

recouvre des activités qui s’apparentent toujours plus aux services. De surcroît, dans nombre d’activités 

complexes, comme par exemple dans le secteur des médias et le secteur culturel, une séparation claire entre 

activités de services et activités de production est impossible. Les régions métropolitaines sont 

caractérisées par des écarts significatifs entre leurs profils respectifs de spécialisation économique et elles 

se différencient également par la variété de leurs formes d’organisation économique régionale. De telles 

différences structurelles déterminent les capacités d’innovation et la compétitivité des métropoles et ne 

peuvent être analysées qu’en laissant de côté le dualisme statistique simpliste entre industrie et services. 

Afin d’être en mesure de décrire la répartition des différents secteurs dans la métropole berlinoise et leur 

évolution tendancielle, nous avons comparé l’évolution de l’emploi dans quatre métropoles régionales 

allemandes (Berlin, Hambourg, Munich, Francfort-sur-le-Main) entre 1993 et 1996. Cette analyse 

comparative a été établie sur la base de statistiques portant sur les actifs assujettis au régime d’assurance 

sociale. Ces statistiques ne recensent certes que 85% de l’ensemble des actifs, dans la mesure où elles 

excluent les travailleurs indépendants et les fonctionnaires de même que la catégorie des “ actifs très 

faiblement employés ”, mais elles offrent en contrepartie le découpage sectoriel le plus fin dont on dispose. 

Les métropoles régionales englobent toute une série de secteurs économiques (Läpple 1996) et il faut noter 

à ce propos qu’il existe plusieurs possibilités de classification. Une de ces possibilités est illustrée par la 

figure de la page suivante qui reproduit les parts respectives des différentes branches dans l’emploi à 

Berlin (Krätke 1998 a). Parmi les secteurs économiques représentés figurent quelques “ secteurs clés à 
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caractère structurant ” au sein desquels peuvent être comptabilisés le secteur culturel, les services aux 

entreprises, le secteur financier, le groupe des industries à forte capacité de recherche et développement et 

le groupe des industries traditionnelles. Le  secteur culturel comprend la production de films, la radio, le 

théâtre, la production musicale et le domaine du multimédia, le design, la publicité, l’édition et l’impression, 

les agences d’organisation de concerts, les organisations culturelles, les bibliothèques, les archives et la 

bijouterie de créateur. Pour ce qui est du regroupement des branches industrielles, il est apparu préférable, 

en raison du caractère vague de l’appellation “ hautes technologies ”, de prendre en compte l’intensité des 

activités de recherche et développement d’une branche car la capacité d’innovation s’avère, dans les 

conditions de concurrence actuelles, un facteur de succès primordial. C’est pourquoi nous accordons une 

attention toute particulière au groupe des industries à forte capacité de recherche et développement. Ce 

groupe est constitué de branches qui, dans une étude empirique de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie, apparaissent comme des activités à forte capacité de recherche et développement (IHK 1997). 

Les autres secteurs industriels sont englobés dans le groupe des industries dites  traditionnelles. Notons 

bien à cet égard que le critère distinctif n’est pas l’ancienneté de la présence des entreprises au sein de 

l’espace économique berlinois mais le niveau relativement faible de leurs capacités de recherche et 

développement. 

Parmi les cinq secteurs clés évoqués, les services aux entreprises ont à Berlin la part la plus importante 

dans l’activité. Le secteur culturel occupe la seconde place tandis que les industries à forte capacité de 

recherche et développement font figure de lanterne rouge. D’après ces chiffres, que Berlin ne mérite le 

qualificatif de métropole tertiaire ou culturelle que si l’on ne prend pas en compte le degré de spécialisation 

sectoriel par rapport à d’autres régions métropolitaines. L’évolution de la structure de l’emploi est 

caractérisée par des pertes d’effectifs considérables aussi bien dans les activités à forte capacité de 

recherche et développement que dans les industries traditionnelles et le secteur culturel, tandis que les 

services aux entreprises enregistrent une augmentation de leur nombre d’actifs.  

Il faut considérer les différents profils de spécialisation des économies régionales des métropoles 

concurrentes pour pouvoir les comparer entre elles. Ces profils de spécialisation sont repérables au travers 

de la répartition de l’emploi dans les différents secteurs de l’économie. La figure de la page 93 met en 

évidence, dans chacune des régions, le taux d’employés assujettis au régime d’assurance sociale dans un 

segment de l’économie pour 1.000 actifs. Comparée à Hambourg, Munich et Francfort-sur-le-Main, Berlin 

s’illustre par une proportion particulièrement élevée d’employés dans le secteur du bâtiment - une 

conséquence du boom immobilier dans la ville et de conditions d’amortissement fiscaux préférentiels à 

l’Est - et une part singulièrement faible dans le secteur des industries à forte capacité de recherche et 

développement. 

Le sous-développement constaté à Berlin dans les industries considérées comme les moteurs de la 

croissance à l’ère de la haute technologie ne se modifie pas lorsque l’on procède à un découpage encore 

plus fin en considérant chacune des branches (cf. figure page 94). Dans la quasi-totalité du groupe des 

industries à forte capacité de recherche et développement, la région métropolitaine berlinoise accuse un 
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retard significatif par rapport aux métropoles régionales Ouest-allemandes. Berlin atteint un bon rang 

uniquement dans le secteur des instruments de mesure et de précision et des techniques liées à 

l’information. Dans le domaine des constructions aéronautiques, Hambourg et Munich arrivent en tête, 

dans la chimie et l’industrie pharmaceutique, c’est Francfort qui domine, dans la construction mécanique, 

Hambourg et Francfort, pour la construction automobile, ce sont essentiellement Munich et Francfort. 

Qu’en est-il alors de l’image de Berlin, métropole tertiaire ? En ce qui concerne les services aux entreprises 

pris dans leur globalité, Berlin ne connaît pas en 1996 de divergence forte par rapport aux métropoles 

Ouest-allemandes. Cependant, des différences considérables se font jour si l’on considère une 

classification plus fine des secteurs économiques. La figure page 95 montre quels types de services aux 

entreprises tiennent le haut du pavé à Berlin. Les activités de “ basse qualification ” comme le nettoyage 

de locaux et le gardiennage y sont surreprésentées. Berlin est, comparé aux régions métropolitaines Ouest-

allemandes, la “ capitale des commandos de nettoyage et des shérifs privés ”. 

 

 En revanche, Berlin accuse un retard patent dans les secteurs aux potentiels de développement 

inégaux que sont le conseil aux entreprises, le conseil en gestion, le conseil juridique et l’expertise 

comptable. 

 

Un rattrapage sectoriel menant à une convergence vers les métropoles Ouest-allemandes ? 

 

L’interprétation de l’évolution de Berlin comme rattrapage sectoriel fait de la mutation de la ville un 

processus d’ajustement structurel douloureux certes, mais nécessaire, qui doit la faire passer de son 

ancien statut de métropole industrielle à celui de métropole tertiaire (Prognos 1998). Cette interprétation 

confère un tour moins dramatique à la diminution accélérée du nombre des emplois dans l’industrie car elle 

véhicule l’espoir d’un avenir meilleur. De plus, elle est d’une simplicité désarmante : bien qu’il n’y ait pas 

dans le système urbain Ouest-allemand de réelle “ métropole moyenne ”, mais une série de régions 

métropolitaines avec des profils de spécialisation spécifiques, Berlin semble se trouver sur la voie à sens 

unique qui la mènerait vers le statut fictif de métropole moyenne. 

Une tendance à la convergence structurelle vers les régions de référence se vérifierait si l'on observait une 

diminution dans le temps des écarts dans la répartition de l’emploi par rapport aux régions de référence. Or, 

cela est infirmé empiriquement. Berlin connaît certes une réduction de ces écarts vis -à-vis des métropoles 

Ouest-allemandes dans le secteur des services aux entreprises et aux ménages ainsi que dans le secteur 

public. Cependant, on peut constater un accroissement de la divergence structurelle (dans le sens d’un 

accroissement des écarts par rapport aux régions de référence) dans les secteurs du bâtiment, de l’énergie, 

des transports, dans le secteur financier et enfin dans les secteurs à forte capacité de recherche et 

développement, évolution qui donne beaucoup à réfléchir. 

Ainsi que le montre la figure page , on constate dans de nombreux secteurs une montée de la divergence 

structurelle entre Berlin et les régions métropolitaines Ouest-allemandes. Dans les cinq secteurs qui font 
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état d’un forte divergence par rapport aux métropoles Ouest-allemandes, l’écart a continué de se creuser. 

Berlin se caractérise donc par une augmentation des écarts sectoriels vis -à-vis des métropoles Ouest-

allemandes. Le discours de l’ajustement sectoriel semble donc peu fondé. 

 

Ainsi que nous l’avons vu, on constate à Berlin une réduction continue de l’emploi, non seulement dans 

les industries traditionnelles mais aussi dans les secteurs industriels à forte capacité de recherche et 

développement, c’est-à-dire dans les domaines qui, hors les services aux entreprises, passent pour les 

secteurs porteurs d’une économie régionale spécifiquement métropolitaine. Aussi, à l’avenir, ce sont les 

potentiels de développement dans les services qui risquent ainsi d’être entravés. Un découplage des 

évolutions respectives de l’industrie et des services au sein d’une région peut tout au plus avoir lieu dans 

les métropoles insérées dans un marché mondial (Krätke 1997) qui, comme Paris, deviennent le centre 

d’activités de services haut de gamme pour les entreprises d’un pays tout entier et pour les firmes actives 

à l’échelle mondiale. Or, Berlin n’appartient pas à cette catégorie. A cet égard, le discours faisant de Berlin 

une “ plaque tournante entre l’Est et l’Ouest ” et l’invocation fétiche de la tectonique des plaques ne sont 

d’aucun secours. 

 
3 - Une suburbanisation de l’activité dans la région métropolitaine berlinoise ? 

 

On voit volontiers dans le phénomène de suburbanisation, appréhendé à partir des tendances de 

“ redistribution ” de l’emploi du noyau urbain vers les quartiers et communes périphériques de la ville, un 

indicateur du processus de rattrapage structurel. Et, de fait, Berlin a recommencé à étendre son espace 

d’influence économique au delà des limites administratives de la ville. On pense en particulier à “ l’espace 

de rayonnement économique direct ”, représenté sur la carte page suivante, qui existait déjà avant la 

Seconde Guerre mondiale. L’interpénétration du marché du travail s’est renforcée de façon significative, ce 

qui transparaît de l’augmentation des migrations pendulaires (Seitz 1998). De plus, de nouvelles 

implantations et des investissements importants ont eu lieu dans l’espace économique berlinois, ranimant 

ainsi des zones de production industrielle traditionnelles des environs de Berlin, apparues avant la 

seconde guerre mondiale. Enfin, une zone économique spéciale a été créée à la frontière polonaise. On 

voudrait qu’elle fonctionne comme une sorte de “ satellite ” de l’espace berlinois. Or, à la fin de l'année 

1998, une seule entreprise s’y était implantée, attirée par des avantages fiscaux spéciaux. Encore celle-ci 

n’est-elle pas polonaise mais croate. Si l’on met entre parenthèses les relations économiques, encore sous-

développées à ce jour, entre Berlin et la Pologne occidentale, la région berlinoise devrait connaître une 

évolution semblable à celle des relations de la région parisienne avec ses zones périphériques, même si ces 

dernières sont d’une portée toute autre .  

De même, on parle beaucoup aujourd’hui d’une vague de suburbanisation de l’emploi dans la région 

berlinoise. Rapportés à la diminution du nombre des emplois à Berlin, les mouvements de redistribution 

spatiale des emplois à l’intérieur de la métropole régionale sont marginaux. Comme le montre la figure page 

100, les pertes d’emploi du noyau urbain sont sans commune mesure avec les créations de postes dans la 
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première couronne périphérique appelée Speckgürtel - littéralement ceinture de graisse - (Seitz 1997 et 

1998). Ces relations ne traduisent pas, dans l’industrie en particulier, une suburbanisation mais une crise 

de l’emploi. Tout au plus peut-on parler de suburbanisation dans les services et surtout dans le commerce. 

En effet, dans ce cas, les pertes d’emplois dans le centre-ville correspondent aux gains d’emplois en 

périphérie liés à l’apparition de centres commerciaux autour de Berlin. Cependant, considérer les pertes 

d’emplois dans le noyau urbain comme un simple problème de suburbanisation reviendrait à nourrir 

l’illusion sécurisante d’une évolution “ normale ”. 

La région parisienne a été depuis de nombreuses années le théâtre d’une tendance importante de 

suburbanisation des emplois en raison d’un phénomène de croissance spatiale deséquilibrée au profit de 

la métropole nationale dominante (Beckouche/ Damette/ Vire 1997). En revanche, à Berlin, la question de la 

limitation de la croissance de la métropole ne se pose pas. En 1998, les trois -quarts des zones industrielles 

nouvellement créées tout autour de Berlin font état de terrains viabilisés en friches et fonctionnent 

clairement en régime de sous-occupation. Il est alors manifeste que l’expansion de ces périphéries 

s’effectue pour l’essentiel en dehors des besoins régionaux en surfaces d'activités et ne signale en rien un 

nouvel élan économique. Celles-ci menacent plutôt d’être les derniers atouts dans un jeu à somme nulle 

prenant place dans le cadre de la concurrence entre Berlin et les districts périphériques voisins du 

Brandebourg. 

 

4. La structure économique et spatiale de Berlin : une organisation spatiale duale ? 

 

On dit souvent, en parlant de la structure économique et spatiale centrale d'une métropole, que le centre 

urbain se caractérise par une agglomération de services incluant les administrations principales des 

grandes entreprises tandis que les activités industrielles se concentrent dans les zones périurbaines et la 

périphérie (Umland). Le tissu économique de Berlin ne correspond en rien à une telle structure “ duale ”. 

D’une part,  toute une série d’activités de production urbaines tendent à la formation de clusters 

d’entreprises à l’intérieur même de la métropole. D’autre part, quelques agglomérations locales 

traditionnelles d’activités de production ont affermi leur position dans les zones centrales de la région 

métropolitaine. 

Cela apparaît concrètement au travers de la répartition géographique de 5.000 entreprises dans l’espace 

économique berlinois en 1997 (Krätke, 1999). Les localisations des firmes appartenant à différentes 

branches permettent d’analyser leur degré d’agglomération et leur concentration géographique. De telles 

conclusions empiriques ont une importance particulière par rapport à la thèse selon laquelle la 

compétitivité et les capacités d’innovation des branches productives sont influencées par des 

configurations d’organisation spatiale particulières à l’intérieur de leur région d’élection (Scott 1988; 

Storper/ Scott 1995). Les entreprises de la ville ont été classées selon leur situation géographique au sein 

des 190 secteurs postaux car les 23 districts administratifs de la ville ne sont pas significatifs en 

géographie économique. En effet, une analyse du tissu économique urbain ne doit pas être tributaire d’un 
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découpage administratif spatial qui n’a aucune pertinence dans l’étude des fonctions économiques 

urbaines. Sur la base de cette répartition en unités de petites tailles, la ville de Berlin a été découpée en 

trois grandes zones spatiales : les zones urbaines Ouest et Est qui englobent de façon approximative le 

centre bipolaire de Berlin ainsi qu’un nombre limité de secteurs postaux supplémentaires, la zone intra-

urbaine (Berlin intra-muros) qui comprend les secteurs postaux se trouvant à l’intérieur de la ceinture de 

chemin de fer (S-Bahn Ring), la zone extérieure qui regroupe les secteurs postaux se trouvant entre la limite 

extérieure de la zone précédente et les limites administratives du Land de Berlin (cf. ci-dessus la carte page 

99) ;  à cela s’ajoute la zone périphérique hors de Berlin. 

Comme on pouvait s’y attendre, le secteur financier possède le plus haut degré de concentration spatiale 

et celui des industries traditionnelles le plus faible. Le fait que le secteur de la culture atteigne, en 

particulier dans Berlin intra-muros, un degré de concentration spatiale supérieur à celui des services aux 

entreprises constitue une constatation empirique de grand intérêt. De même, le groupe des industries à 

forte capacité de recherche et développement ainsi que celui des industries dites traditionnelles présente 

durablement une forte proportion de localisation dans cette zone. A ce propos, les industries à forte 

capacité de recherche et développement s’avèrent bien plus concentrées que les industries 

dites traditionnelles. Ainsi, un premier survol de la situation montre d’ores et déjà que Berlin continue 

d’être un lieu de production important à la fois dans les domaines culturels et industriels.  

Les recherches récentes de géographie économique ont mis à jour une tendance à la “ ré-agglomération ” 

dans toute une série de secteurs d’activité (Scott 1988; Storper/ Scott 1995). Parmi les branches où l’on 

constate des tendances à la concentration et/ou à la formation de clusters, sont particulièrement 

représentés les industries de haute technologie, les industries à forte capacité de recherche et 

développement, les industries traditionnelles en rapport avec le design et enfin le secteur culturel. Qu’elles 

soient récentes ou réactivées, les concentrations de telles branches productives constituent souvent la 

base d’économies régionales marquées par une forte croissance. Ces clusters locaux se trouvent pour 

partie à l’intérieur des grandes villes, pour partie dans les marges des métropoles urbaines et pour partie 

dans des zones nouvellement conquises et jusqu’alors non industrialisées à l’extérieur des centres 

industriels classiques. 

Dans une description spatiale plus concrète, on peut mettre en évidence une série de concentrations 

locales au sein de l’espace berlinois. Conformément aux attentes, les entreprises de services aux 

entreprises se concentrent sur la “ city ”, comme le montre la carte page 105. Il est à noter à ce sujet qu’il 

s’agit là d’une “ city ” bipolaire qui s’inscrit dans le contexte spatial spécifique d’une ville qui fut, par le 

passé, scindée en deux parties. Ainsi, les services aux entreprises (de même que le secteur financier) se 

répartissent dans les deux districts d’affaires centraux. La forte corrélation spatiale du secteur financier et 

de celui des services aux entreprises est une caractéristique que l’on peut observer dans les centres de 

toutes les régions métropolitaines. Cependant, elle ne dit rien en elle-même sur le “ classement ” d’une ville 

comme centre économique stratégique. 
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Les différentes branches de l’économie culturelle se concentrent également en grande proportion dans des 

espaces de la zone intra-urbaine et dans les deux espaces urbains centraux (Citybereiche), ainsi que le 

montre la carte page 106. Selon les critères de géographie économique, beaucoup de zones de la ville intra-

muros peuvent être caractérisées comme des lieux de production du secteur culturel et non comme des 

zones tertiaires. Dans la City-Est et ses quartiers environnants se trouvent aujourd’hui la plus forte 

concentration et la plus grande variété de productions culturelles. Productions qui comprennent d’ailleurs 

un secteur culturel largement “ informel ” (Mühlberg, 1998). Cette densité et cette variété sont à la base de 

la créativité et du pouvoir d’attraction de cette zone de production culturelle. L’économie culturelle ne 

saurait donc être réduite aux établissements culturels institutionnels et encore moins aux divers organes 

chargés de commercialiser cette culture. En effet, elle vit justement de la variété de petits producteurs 

culturels expérimentaux et de l’échange s’instaurant entre ces derniers et les organismes de la culture 

officielle, c’est-à-dire de “ l’atmosphère créative ” d’une agglomération locale (Zukin 1997; Scott 1996). 

Une différentiation plus fine à l’intérieur du secteur culturel permet de mettre en évidence des 

concentrations locales spécifiques. Ainsi, la production cinématographique s’organise en plusieurs 

clusters dans le centre Ouest de Berlin, de même que dans certains quartiers de Wilmersdorf et de 

Schöneberg (Krätke, 1999). Si l’on considère l’aire d’influence directe de Berlin, on trouve une 

concentration locale de l'industrie cinématographique dans la “ cité des médias ” de Potsdam-Babelsberg. 

Les schémas de localisation de l’économie culturelle au sein de l’espace berlinois peuvent être interprétés 

comme des cas exemplaires de la tendance à la formation de concentrations locales d’entreprises 

spécialisées dans le secteur culturel (Scott 1996). Cela a été montré jusqu’à présent dans les cas de 

Londres, Paris, New York et Los Angeles (en particulier dans les domaines de l’édition et de l’impression, 

de la production théâtrale et musicale, de la mode et de la production cinématographique). La constitution 

de clusters peut théoriquement occasionner des gains d’efficience dans les transactions et l’échange 

d’information. Elle peut également faciliter la création d’un réservoir de main-d’œuvre apportant des 

connaissances, des expériences et des savoir-faire spécifiques. Des clusters locaux peuvent soutenir à 

long terme le développement des entreprises qui les constituent, car ils stimulent l’accumulation des 

savoir-faire et l’innovation en permettant de tirer parti des réseaux d’information informels ainsi que des 

savoirs et de l’expérience spécifiques à la branche. 

Les industries à forte capacité de recherche et développement constituent un troisième  groupe de 

branches économiques montrant une tendance à la formation de clusters. Ainsi que l’indique la carte page 

suivante, la concentration la plus frappante se trouve dans le quartier dédié à la technologie et à la 

recherche d’Adlershof. Adlershof représente d’ailleurs, dans l’espace régional berlinois, la création la plus 

importante d’un technopôle. C’est dans l’espace traditionnellement industriel du quartier de Marzahn, 

situé à l’Est de Berlin, qu’est apparue une autre concentration d’activités intéressante. Ce nouveau cluster 

correspond d’une part à la restructuration d’une zone anciennement industrielle grâce à de nouvelles 

activités productives, d’autre part à la transformation de formes d’organisation antérieures à la chute du 

Mur. En cela, il est également l’expression de la transformation des structures d’intégration verticale des 
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combinats (du fait de la privatisation de certaines unités des combinats, de processus d’externalisation 

etc.) en un grand nombre d’établissements en nom personnel qui sont actifs au sein de l’ancienne zone 

d’implantation du combinat et entretiennent entre eux des relations de voisinage étroites. Cette formation 

spécifique de cluster dans le contexte des processus de transformation contingents à la réunification ne 

peut pas être analysée de façon satisfaisante à l’aide des schèmes d’interprétation usuels de la 

constitution de clusters dans l’industrie. Les agglomérations industrielles locales que nous venons de 

mentionner se localisent dans la zone urbaine externe. Il est cependant intéressant de noter que les 

espaces géographiques de la zone intra-urbaine apparais sent comme un lieu d’implantation majeur pour 

nombre d’entreprises à forte capacité de recherche et développement. Le complexe qui s’articule dans la 

boucle de la Sprée, à l’emplacement du quartier traditionnellement industriel de Moabit, fait par exemple 

partie de ces espaces productifs intra-urbains revitalisés. 

On peut retenir comme résultat intermédiaire l’idée suivante : la zone urbaine centrale de Berlin est un 

espace de production déterminant dans une perspective de géographie économique, non seulement pour 

les activités industrielles de recherche et de développement et partiellement pour les industries 

traditionnelles, mais également tout particulièrement en tant que site de production du secteur culturel. 

Cela signifie que la fameuse mixité berlinoise (Berliner Mischung ), c’est-à-dire l’association, dans les 

quartiers les plus densément urbanisés de Berlin, de lieux de production et d’habitation, est encore 

présente à l’échelle de l’ensemble de l’agglomération. Cette caractéristique spécifique de l’espace 

économique berlinois est mise en péril par les stratégies des promoteurs immobiliers, du moins dans 

certains quartiers de la ville. Ces propriétés spécifiques de l’espace économique berlinois ne doivent pas 

être interprétées comme la marque d’un “ sous-développement ” de Berlin par rapport à d’autres 

métropoles mais au contraire comme un potentiel précieux et porteur d’avenir si on le compare aux espaces 

urbains centraux des métropoles européennes dominantes, comme Paris, dont le centre a largement perdu 

sa mixité. 

Sur la base de l’état d'avancement actuel des recherches sur l’économie régionale, les concentrations 

locales d’activités industrielles et culturelles qui se trouvent jusqu’à présent encore dans la zone urbaine 

centrale de Berlin peuvent être considérées comme une forme d’organisation particulièrement nécessaire 

au développement de potentiels d’innovation. 

En 1997, l’administration régionale chargée du développement urbain a présenté un nouveau concept pour 

le “ développement des zones industrielles et d'activités de Berlin ” visant à définir des sites industriels 

avec des profils de spécialisation spécifiques à préserver, tout en faisant apparaître les connexions 

potentielles entre les sites de production et les activités de recherche et développement 

(Senatsverwaltung für Stadtentwicklung 1997). Par ce canal, l’idée selon laquelle le développement des 

services aux entreprises passe d’abord par une revitalisation des activités productives et industrielles au 

sein de l’espace berlinois a gagné du terrain. On s’est trop longtemps laissé griser à Berlin par l’éclat des 

façades neuves des immeubles, par la construction de forteresses de bureaux et de complexes commerciaux 

érigés par les habituels chasseurs de subventions. Ces soi-disant investisseurs n’ont que faire des 
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activités de production et de leur importance pour l'économie urbaine. Ils peuvent même, à long terme, en 

saper les fondements si l’on prend en compte les effets délétères de la pression spéculative poussant à la 

conversion des zones industrielles de production de l'aire urbaine centrale. 

 

 

 

 

 

5 - La politique économique de Berlin : concentration sur les champs technologiques innovants 

 

La crise de plusieurs branches industrielles oblige la politique de développement de la ville à miser sur 

des champs innovants comme les technologies de l’information et de la communication, les techniques 

médicales et les biotechnologies, l’industrie des médias, les techniques de transport (Senatsverwaltung 

für Wirtschaft, 1997). Le nombre d’entrepris es travaillant dans le domaine des techniques de transport 

établies dans la région est estimé à 250 (soit environ 40.000 employés) si l’on inclut les entreprises de 

construction de véhicules et celles de conseil et d’études prévisionnelles. Dans le secteur des logiciels, on 

estime à 1.000 le nombre d’entreprises et à 14.000 le nombre d’actifs. Dans celle de la technique médicale, 

environ 200 entreprises sont présentes et on compte dans les biotechnologies (Berlin et Brandebourg) 

environ 114 firmes avec 3.700 actifs. L’ensemble constitué par l’industrie des médias, qui peut également 

être rattaché au secteur culturel, regroupait en 1996 environ 90.000 employés, chiffre qui dépasse largement 

celui des actifs présents dans les activités centrées sur les technologies que nous venons d’évoquer. La 

diversité des entreprises de la branche des logiciels, des techniques médicales, des technologies etc., 

renforce le pouvoir d’attraction de l’espace économique berlinois pour les entreprises spécialisées dans le 

même domaine. Aujourd’hui encore, la nature des réseaux régionaux reliant les entreprises s’inscrivant 

dans le champ des technologies innovantes (incluant la connexion entre activités de recherche et de 

production) reste peu connue. Un ensemble d’organismes de soutien au transfert de connaissance, à la 

diffusion technologique et à la coopération inter-entreprises peuvent aider à en saisir les contours. 

Cependant, on rappelle sans cesse les déficiences en matière de communication et de relations de 

coopération à l’intérieur de l’économie berlinoise (Berger, 1996). En outre, il existe des démarches visant à 

favoriser l’apparition de réseaux par la formation de clusters, c’est-à-dire de petites agglomérations 

d’entreprises dont les activités sont complémentaires, comme par exemple les techniques du laser à 

Adlershof et les biotechnologies sur le campus de recherche en biomédecine de Berlin-Buch. Toutes ces 

initiatives mettent en évidence que le nombre d’entreprises actives dans un domaine technologique 

particulier ne permet pas à lui seul d'extrapoler une quelconque perspective de croissance pour un domaine 

d’activité particulier dans une région ou une ville donnée. Des caractéristiques propres à une région 

(comme par exemple les formes de coordination socio-économiques et les arrangements institutionnels 

locaux) peuvent occasionner des différentiels régionaux significatifs dans le développement de certaines 
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activités. Ce qui, à l’échelle économique globale, les fait apparaître comme des potentiels de croissance. 

Les perspectives de croissance des technologies innovantes à Berlin sont également dépendantes du 

degré de développement des formes d’organisation, des relations de communication et des concepts 

productifs innovants ses entreprises qui y sont établies. 

 

Répartition des compétences et schémas d’organisation spécifiques : les accents majeurs de la politique 

de développement régional 

 

L'orientation de la politique de développement économique berlinoise en direction des technologies 

innovantes peut être interprétée comme une tentative d’intensifier de manière ciblée les activités 

productives pour lesquelles Berlin dispose d’avantages comparatifs ou de compétences particulières. 

Comme l’indique actuellement la recherche économique régionale, il est légitime de renforcer la 

compétitivité économique d’une région en mettant sur pied des compétences technologiques particulières 

(c’est-à-dire des savoir-faire spécifiques) d’une part, et d’autre part des structures régionales de 

coopération et de communication favorisant les innovations (il s’agit là d’une propriété propre à la mise en 

réseau à l’échelle économique régionale). Dans cette optique, certaines formes d’organisation spatiale 

peuvent s’avérer utiles. Ces aspects sont en partie évoqués dans la formule à la mode d’une politique de 

développement orientée vers la formation de clusters. 

 

Les pôles d’innovations technologiques relèvent cependant largement d’une construction 

programmatique s’appuyant sur les futurs secteurs de croissance de l’économie fédérale plutôt que sur les 

atouts propres à Berlin. La ville dispose de compétences spécifiques dans des secteurs qui peuvent 

difficilement être identifiés dans le cadre d’une politique se focalisant uniquement sur les hautes 

technologies. Le secteur de la culture mériterait à cet égard une attention toute particulière compte tenu de 

son niveau de développement à Berlin, de l’éventail de sa production et de ses savoir-faire. Or ce secteur 

ne se réduit en rien aux activités centrées sur la technologie de l’économie des médias. En revanche, le 

secteur des techniques ferroviaires, si souvent célébré à Berlin, ne semble pas représenter un domaine où 

la ville brille par des compétences particulières, en dépit de la présence de trois grandes sociétés. 

Compétence signifie en effet capacité à maîtriser la conception et la fabrication de produits dotés d’une 

technologie spécifique. Or, l’une des grandes entreprises berlinoises du secteur vient précisément de se 

disqualifier en livrant des trains à suspension spéciale défectueux. 

Les compétences spécifiques de Berlin sont encore trop peu identifiées. Comparé à Berlin, Paris a su se 

profiler comme centre européen de l’économie de la culture et comme centre de compétences industrielles 

pour toute une série de champs d’activités variés. Parmi ces derniers figurent non seulement les hautes 

technologies mais également les industries traditionnelles du design (spécialisation sur les segments haut 

de gamme de la confection). Il est important de réaliser qu’à Berlin, on peut difficilement remédier à la 

situation dramatique du marché du travail grâce aux effets positifs sur l'emploi de la croissance de 
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quelques domaines de hautes technologies isolés. Le solde négatif des emplois entre 1993 et 1996 dans 

des secteurs-clés à caractère structurant comme le secteur de la culture et les industries à forte capacité de 

recherche et développement qui, pour la plupart, peuvent être classées dans la catégories des champs 

d’innovations technologiques, rend à cet égard sceptique. On est ici confronté au problème de la 

sélectivité de toute politique de développement économique qui mise exclusivement sur les “ nouveaux ” 

domaines technologiques. En effet, la crise de l’emploi à Berlin, qui constitue la toile de fond d’une 

désintégration sociale et spatiale croissante, se laissera difficilement surmonter par l’extension de quelques 

archipels de haute technologie. Berlin a besoin d’une politique de rénovation économique touchant de 

nombreux sous-secteurs de l’économie régionale, de même que d’une politique de défense des sites de 

production culturelle et de faible taille face aux pratiques destructrices d’emplois des promoteurs 

immobiliers de la capitale. 

 

6. Conclusion 

 

Le développement de l’économie régionale berlinoise dans les années 1990 se laisse difficilement 

caractériser comme un processus de rattrapage sectoriel en direction des régions métropolitaines Ouest-

allemandes. Voir dans Berlin une métropole tertiaire est contestable ou superficiel. L’issue de la 

restructuration économique de Berlin reste encore indéterminée, pour peu que l’on prenne conscience du 

caractère problématique du profil de spécialisation de la région et des diminutions d’emploi dans nombre 

de secteurs-clés. La politique de développement de Berlin doit préserver et soutenir les points forts de la 

ville, trop fréquemment ignorés. Nous avons mis en avant à cet égard les cas exemplaires de l’économie 

culturelle et de la fameuse mixité berlinoise. En outre, il serait souhaitable de commencer par identifier les 

faiblesses de l’économie régionale berlinoise et de ne pas se laisser séduire par le marketing de la ville, où 

règnent des apparences trompeuses. Les forêts de grues et l’explosion du nombre de tours de bureaux ne 

doivent pas tenir lieu d’indicateurs du développement de la ville. Les façades monumentales des 

immeubles ne doivent pas dissimuler les problèmes que connaît Berlin. Si nous insistons ainsi sur ce point, 

c’est parce que le débat public concernant l’avenir de la ville se confond trop souvent, chez certaines 

personnes, avec une opération de marketing. Les analyses un tant soit peu critiques sont volontiers 

dénigrées comme “ propos préjudiciable à Berlin comme lieu de production ” ce qui dénote un certain 

provincialisme dans l’approche des problèmes économiques du développement urbain. 

L’analyse comparative des régions métropolitaines offre la possibilité d’élargir à de nouveaux horizons le 

débat berlinois. Comme on peut s’y attendre, une étude comparée de Berlin et de Paris devrait mettre en 

évidence des similitudes de problèmes en même temps que de nombreuses disparités (au sujet des 

systèmes et des structures socio-économiques notamment). Il serait à cet égard intéressant de se 

demander si les différences constatées  relèvent d'un développement à un stade différent dans les deux 

métropoles ou de voies de développement différentes. Nous avons déjà rencontré le schéma des stades de 

développement des métropoles dans la thèse de l’ajustement sectoriel. Dans cette optique, la différence 
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entre Paris et Berlin pourrait schématiquement être exprimée par l’idée que Paris se trouve depuis 

longtemps sur le chemin qui mène de la métropole à la mégalopole, alors que Berlin s’efforce encore de se 

positionner en tant que métropole. Il en découle une liberté plus grande en ce qui concerne le modelage 

politique des orientations de développement d’une métropole s’il existe différentes voies de 

développement des métropoles et non une seule qui soit linéaire et déterministe. La fameuse métropole 

tertiaire n’est plus alors qu'une option stratégique possible parmi d’autres comme par exemple celle de 

la métropole conçue comme un espace de production diversifié et à fort potentiel innovant. Dans cette 

optique, le positionnement futur d’une ville comme Berlin dépend de la qualité de la politique de 

développement urbain et régional, de celle du tissu institutionnel économique et social de la métropole et, 

en définitive, de la cohérence économique et sociale de la ville. 
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LES MUTATIONS SOCIALES DE LA VILLE : 

STRUCTURES SOCIO-SPATIALES ET SOCIETE CIVILE 

 

HOLGER KUHLE 

 

 

 
La ségrégation socio-spatiale est un phénomène normal bien connu de la ville industrielle. A Paris comme 

à Berlin, depuis la seconde guerre mondiale, elle est bien moins associée à des phénomènes d’exclusion 

qu’à des phénomènes de fragmentation. Au cours de la longue période de croissance des “ Trente 

Glorieuses ”, la force centripète du marché du travail des pays industrialisés a permis d’intégrer aussi bien 

les classes populaires que les migrants. Les différents éléments de la ville constituaient alors une entité, 

autant sociale que spatiale. La disparition du phénomène de classe, supplanté par des critères 

d’appartenance ethnique, ainsi que l’accentuation des jeux spéculatifs des marchés foncier et immobilier 

durant les années 1980-1990, introduisent de nouvelles règles de distribution spatiale des catégories 

sociales et posent en des termes nouveaux la question de la ségrégation dans les aires métropolitaines 

berlinoise et parisienne. 

 

La transformation de la ville industrielle en ville tertiaire qui est en train de s’opérer, contingente du 

développement de l’économie de services, fait apparaître de nouveaux modes de ségrégation et de 

fragmentation sociale. Il est intéressant de se demander comment l’espace et la société vont s’articuler et 

s’ajuster l’un à l’autre suite à l’apparition de la ville tertiaire d’une part, et d’autre part sous quelles formes 

la persistance ou l’évolution des phénomènes d’intégration va se poursuivre. Quel aspect revêt 

aujourd’hui la société civile des capitales allemande et française dans le contexte évoqué ci-dessus ? Et 

surtout, comment se transforme-t-elle et avec quelles conséquences ? 

La topographie urbaine se fragmente et se polarise autour de hiérarchies, de relations d’interdépendance et 

de domination à la fois spatiales, sociales et ethniques. Les modèles ségrégatifs en place se renforcent et 

de nouveaux apparaissent. Dans une perspective sociale, les fossés de plus en plus profonds, aussi bien 

économiques que culturels, entre les différents groupes sociaux, sont caractéristiques de ce nouveau type 

de ville. L’évolution de la répartition spatiale des différents groupes sociaux, de plus en plus soumise aux 

évolutions du marché, traduit l’accentuation de ces écarts. Le caractère intégratif de la grande ville 

incarnée par Paris et par Berlin est remis en cause. Une des questions fondamentales de la croissance 

urbaine du XXIème siècle consiste à se demander s’il sera possible de faire perdurer la société civile 

actuelle.  
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On constate dans les deux capitales une désagrégation aiguë illustrée par l’apparition de quartiers 

fortement internationalisés, où seules les façades rappellent l’identité du lieu, alors que d’autres sont 

stigmatisés sous l’appellation “ no-go areas ” et se distinguent par des taux records de criminalité. Bien 

que ces différents quartiers et leurs habitants se trouvent pour ainsi dire à proximité spatiale les uns des 

autres, la proximité ou la distance socio-spatiale est redéfinie à l’intérieur de la ville de manière à ce qu’ “en 

définitive, le monde soit composé d’amis et d’ennemis, de la chaleur de son propre groupe d’appartenance 

d’une part et d’une agressivité légitimant la distance face à l’étranger d’autre part. ” (König 1992, p.3). 

 

Cela préfigure une fracture que le “ principe républicain ” en France et à Paris ou celui de la “ solidarité de 

l’Etat-Providence ” en Allemagne et à Berlin pensaient avoir surmonté depuis longtemps et pour toujours. 

Tel est le constat que livrent en filigrane chacun à sa manière, les sociologues Edmond Préteceille pour 

Paris (dans une perspective analytique) et Hartmut Häußermann ( dans une perspective plus historique). 
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INEGALITES, DIVISION SOCIALE ET SEGREGATIONS : 

LES TRANSFORMATIONS RECENTES 
DE LA METROPOLE PARISIENNE 

 

EDMOND PRETECEILLE 

 

 

 

Les principes d’explication mobilisés par la recherche urbaine pour la compréhension de la 

dynamique de transformation des grandes villes se sont progressivement ouverts à la prise en 

compte d’enjeux dépassant les frontières nationales. Les changements économiques qui sont 

reconnus comme constituant le moteur principal de ces transformations ont été de plus en plus 

explicitement analysés dans leurs liens à des processus internationaux, et pas ou plus seulement 

comme effets des restructurations économiques internes (nationales, régionales, locales) et des 

politiques urbaines. Ce changement de perspective conduit aujourd’hui à la prise en compte 

de l’internationalisation, dans un premier temps - poids croissant des échanges, dépendances 

et coopérations entre deux ou plusieurs pays dans l’économie mais aussi dans d’autres 

processus sociaux -, puis de la mondialisation ou globalisation - extension de ces relations à 

l’ensemble des pays, accélérée par le démantèlement du bloc communiste -, comme facteurs 

d’importance croissante et, dans un second temps, selon certains auteurs, à la mise en 

évidence d’un nouveau type historique de ville, la ville globale, distincte des autres métropoles 

tant par sa structure économique spécifique que par la structure sociale et spatiale résultante 

(Friedmann et Wolff, 1982, Sassen, 1991). 

Ce modèle théorique de la ville globale connaît un succès important, entre autres parce qu'il 

propose une explication structurelle au processus de dualisation sociale et spatiale qui marque 

aujourd'hui de façon prédominante les représentations même les plus courantes de la grande 

ville. L'évolution de la métropole parisienne est-elle conforme à ce modèle? Ce texte explore 

la réponse à cette question selon les différentes dimensions du modèle. Tout d'abord, on 

interroge les transformations de la structure économique, telles qu'on peut les déceler par 

l'analyse de la structure de la population active. On cherche ensuite à vérifier l'hypothèse de la 

dualisation sociale, par l'étude de l'évolution de la distribution des catégories 

socioprofessionnelles et des revenus dans l'ensemble de la métropole, puis celle de la 

dualisation spatiale, par l'étude de la transformation des profils socioprofessionnels des 

communes au cours des années quatre-vingt.  
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En conclusion, on indiquera tout d'abord certaines limites des résultats présentés et quelques 

pistes pour les dépasser. On proposera ensuite quelques hypothèses pour penser les rapports 

entre les évolutions mises en évidences et les transformations de l'économie de la métropole 

parisienne et des politiques publiques. 

1 - Globalisation et structure de la population active  

 

Pour examiner dans quelle mesure la structure de l’économie en Ile-de-France et son 

évolution sont conformes au modèle de la ville globale, on a regroupé les catégories d'activité 

économique utilisées par l'INSEE en catégories agrégées130 selon certains types de fonction 

économique d'ensemble, dont une catégorie de “tertiaire global” rassemblant les activités 

définies comme caractéristiques de la ville globale dans le modèle de S. Sassen. 

On constate (cf. graphique 1) que toutes les catégories d’activité économique auxquelles 

appartiennent les activités typiques de ce “tertiaire global” étaient nettement surreprésentées131 

en 1990 (dernier recensement disponible au moment où ce texte est rédigé) dans la métropole 

parisienne, d’après les résultats du recensement. Étaient également surreprésentées les 

catégories qui regroupent les activités qu’on peut considérer comme associées à cette 

globalisation, d’une part celles qui constituent l’“infrastructure” de transport et communications 

des précédentes, d’autre part, celles qui, dans le modèle de la “ville globale”, assurent la 

consommation, au sens le plus large, de la “classe de service globale”, pour adapter la 

formulation de J. Goldthorpe, en même temps qu’elles contribuent en partie aux services aux 

entreprises. 

Ces différentes activités n'étaient cependant pas les seules à être surreprésentées. C’était aussi 

le cas d’un certain nombre de catégories d’activité industrielles où l’innovation technologique 

est une composante importante, ainsi que de la recherche, ce qui met en évidence le caractère 

de pôle scientifique-technologique-industriel de la région. D’autres encore correspondent 

plutôt à la fonction de capitale politique et à la centralisation, qui lui est historiquement liée, de 

certaines fonctions, industrielles ou de service très liées à l’État. Et on trouve enfin un dernier 

ensemble, plus hétéroclite, d’activités économiques qui correspondent simultanément aux trois 

groupes énoncés ci-dessus, ou dont la concentration est plutôt l’effet de l’importance du 

marché parisien, de la primauté de la région urbaine, de son histoire économique particulière. 

                                                 
130  Pour la définition précise de ces regroupements,  et les résultats par catégorie fine d'activité 
économique, cf. E. Préteceille, 1995, 1999. 
131  La densité relative, ou concentration relative, est définie comme le rapport entre la part de la catégorie 
dans l’emploi francilien et sa part dans l’emploi total en France. C’est le “location quotient” anglo-saxon. 
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L’ensemble des catégories du tertiaire global représentait en 1990 18,6% de l’emploi total 

dans la région, avec des effectifs en hausse de 22,1% par rapport à 1982. Les deux premiers 

groupes, activités tertiaires globales, infrastructures et activités associées, regroupaient 35% de 

l’emploi total de la région en 1990. Cet ensemble est aussi celui dont le poids s’est accru le 

plus dans la dernière période intercensitaire, 1982-90, sa part n’étant que de 31% en 1982.  

Le troisième groupe, activités scientifiques et industrielles, a un peu reculé, passant de 6,5% à 

6,1%, ainsi que le quatrième, lié à la centralité politique, de 12,5% à 11,8%. Le cinquième a, 

par contre, très légèrement progressé, de 7,6% à 7,7%. 

 

Graphique 1: 

CATEGORIES D’ACTIVITE ECONOMIQUE REGROUPEES 

Evolution 1982-90 du nombre d'actifs - Ile de France 
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Les catégories d’activité économique sous-représentées regroupaient 40% de l’emploi total 

de la région en 1990, et se répartissaient essentiellement entre les autres services marchands 

aux ménages, les autres services non marchands, et les autres industries. Le premier de ces 

ensembles a légèrement reculé entre 1982 et 1990, de 15,4% à 15,1%, mouvement inverse 

de celui des services marchands qui étaient surreprésentés, ce qui indique une spécialisation 
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accrue des fonctions marchandes de la région. Le second, par contre, a progressé, de 5,9% à 

6,6%, montrant une progression du poids de la fonction de consommation collective publique. 

Quant aux autres industries (dont certaines étaient encore surreprésentées en 1982, comme la 

fabrication de matériel électronique ou la construction automobile), leur poids total a nettement 

reculé, passant de 15% à 12,2% de 1982 à 1990, contribuant donc plus encore que le groupe 

“recherche et industries de haute technologie” au recul de la fonction industrielle dans la 

région. 

On peut donc en conclure que les fonctions économiques liées à la globalisation tertiaire sont 

les seules à progresser nettement. Mais elles ne constituaient cependant encore en 1990 

qu’une part minoritaire de l’emploi total de la région, sans doute sensiblement inférieure aux 

35% indiqués.  

En effet, dans la plupart des catégories qu’on y a rassemblées, une partie seulement de 

l’emploi correspond réellement à des fonctions tournées vers la globalisation. C’est le cas par 

exemple des banques, bien que les activités financières soient le noyau central voire le moteur 

de la globalisation dans ce modèle; nombre d’emplois y correspondent en effet aux services 

aux particuliers dans les agences de quartier. De même, les services effectivement destinés à la 

“classe de service globale” ne sont qu’une partie, sans doute minoritaire, des services de 

consommation; pour ne prendre que les hôtels, cafés, restaurants et les services récréatifs, 

culturels et sportifs, parmi les activités aux effectifs les plus importants dans ce groupe, la 

majorité d’entre eux constitue des services à l’ensemble de la population ainsi qu’à la 

population des touristes, elle aussi beaucoup plus large quant à ses bénéficiaires. L’évaluation 

d’un tiers de l’emploi total pour ce premier groupe est donc très largement par excès. 

Si, inversement, les fonctions de pôle scientifico-industriel régressent, elles représentaient 

encore en 1990 au moins 15% du total, en additionnant industries sur- et sous-représentées, 

et recherche. Enfin, les services “non globaux” marchands et non marchands et les industries 

fortement liées au marché régional progressaient un peu, représentant environ 14% du total en 

1982. 

En tendance, il semble donc que ce soit bien le modèle de la “globalisation tertiaire” qui 

caractérise le mieux l’évolution francilienne. Mais ce n'est pas encore le cas, loin de là, en 

structure. 

Cependant, la fonction de district industriel innovant n’est pas négligeable et se maintient en 

effectifs, alors que les autres industries déclinent beaucoup plus vite. Dans les industries 

surreprésentées, d’ailleurs, on constate que les effectifs des cadres et professions intellectuelles 

supérieures continuent à progresser alors que les effectifs ouvriers diminuent. La 



98 

désindustrialisation est donc doublement sélective, selon les secteurs et les catégories 

d’emplois. Ce sont surtout les emplois de production directe qui disparaissent, alors que les 

fonctions de commandement, de coordination et d’“intermédiation” se concentrent en Ile-de-

France, d’après Pierre Beckouche (1994). 

 

2 - Dualisation de la structure sociale de la métropole parisienne? 

 

Un autre aspect intéressant de la façon dont S. Sassen a développé son modèle de la ville 

globale est l’effort entrepris pour lier aux transformations économiques celles de la structure 

sociale des grandes villes prises dans la globalisation. Alors que nombre de modèles 

théoriques antérieurs de la société post-industrielle faisaient l’hypothèse d’une 

“moyennisation” générale de la société, la ville globale, pour S. Sassen, lie au contraire 

croissance de la société de services et dualisation sociale accrue. Son hypothèse est celle 

d’une bipolarisation de la structure sociale entre, d’une part, le pôle favorisé de la “classe de 

service globale”, et d’autre part, un nouveau prolétariat tertiaire constitué de toutes les 

catégories de travailleurs peu qualifiés, mal payés et/ou aux emplois précaires qui constituent 

leurs serviteurs, soit professionnels (employés de bureau, coursiers, etc.) soit personnels 

(vendeurs, serveurs, blanchisseurs, etc.). Contre l’idée d’un progrès social garanti par le 

dynamisme économique des nouveaux secteurs dominants de l’économie urbaine et le 

déploiement de toutes les nouvelles technologies, la structure sociale de la ville globale serait 

marquée par une croissance des inégalités, dans les qualifications, les statuts et les revenus, 

l'appauvrissement des pauvres s'opposant à l'enrichissement des plus riches. 

Il peut paraître vain de s’interroger sur la pertinence de ce modèle de la “ville à deux vitesses” 

qui a, aujourd’hui, presque valeur d’évidence, surtout si l’on s’accorde sur la nécessité du 

regard critique sur les nouvelles inégalités sociales. Pourtant, divers indices laissent à penser 

que l’évolution des inégalités urbaines est plus complexe que ce schéma bipolaire. Ainsi les 

organisateurs de l’ouvrage collectif sur New York pourtant intitulé “Dual city” (Mollenkopf et 

Castells, 1991) indiquent-ils dès leur introduction que “stimulée par la restructuration globale, 

la transformation post-industrielle de New York City a eu sur cette ville des effets complexes 

que les notions de dual city ou d’underclass ne permettent pas de saisir correctement et 

même brouillent.”132. Dans son ouvrage, S. Sassen, comme les sociologues qui défendent, aux 

USA, la thèse du “declining middle”, s’appuie sur des données concernant l’évolution des 

secteurs d’activité et surtout des revenus, reconnaissant cependant (p. 243) que, pour ceux-ci, 

la qualité des données, surtout au niveau urbain, est discutable. Dans la mesure où l’hypothèse 

                                                 
132 Mollenkopf et Castells, 1991, p.16. Traduction de l’auteur. 
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est bien celle d’un effet de la restructuration économique sur la structure sociale, les catégories 

socioprofessionnelles (CS) nous semblent a priori l’indicateur le mieux adapté pour la tester 

sur le cas parisien.  

Dans le cas de l’Ile-de-France, comme le montre le graphique suivant, on observe la plus forte 

progression, absolue et relative, pour les cadres et professions intellectuelles supérieures. 

Mais, contrairement au modèle, il n’y a pas progression mais recul des catégories les plus 

populaires, employés et ouvriers, et il n’y a pas déclin mais progression, forte en chiffres 

absolus quoique moindre que celle des catégories supérieures en termes relatifs, pour les 

professions intermédiaires. 

Graphique 2: 

CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES 

Evolution 1982-90 du nombre d'actifs - Ile-de-France 
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Dans le détail des catégories fines, on vérifie effectivement l’hypothèse de la tendance à la 

polarisation en faveur des catégories supérieures, puisque six sur sept des CS détaillées 

correspondantes ont une croissante très rapide. Plus précisément, les cinq CS où l’on peut 

considérer que se trouve regroupée la “classe de service globale”, chefs d’entreprise de 10 

salariés et plus, professions libérales, cadres administratifs et commerciaux d’entreprise, 
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ingénieurs et cadres techniques d’entreprises et professions de l’information, des arts et du 

spectacle représentaient 11,9% de la population active de la région en 1982, et 15,7% en 

1990. 

On ne vérifie pas plus qu’avec les catégories agrégées la tendance à une polarisation 

symétrique en faveur du “nouveau prolétariat tertiaire”. Il y a bien croissance des personnels 

des services directs aux particuliers et des employés de commerce, mais elle est modérée, et 

par contre, on note un recul, assez rapide mais représentant un effectif absolu très important, 

supérieur au total de la progression des précédents, des employés administratifs d’entreprise. 

Ces trois catégories représentaient 23,6% de la population active en 1982 et seulement 

20,6% en 1990. Si l’on inclut dans ce prolétariat tertiaire les quatre catégories d’ouvriers qui 

ne sont pas de type industriel et qu’on peut considérer comme liés aux services, à la réparation 

et aux transports, l’ensemble recule sur la même période de 37% à 33,4% de la population 

active. Notons que si ce “prolétariat tertiaire” au sens large a donc tendance à se réduire, il 

représente encore environ un tiers de la population active totale. 

Quant au recul des catégories moyennes, il ne se vérifie pas non plus. Il y a seulement 

stagnation ou recul léger des deux catégories moyennes les plus liées à l’industrie, les 

techniciens et les contremaîtres et agents de maîtrise; et s’il est de fait que les deux catégories 

d’ouvriers de type industriel reculent fortement, dans le cas français ces catégories ne sont 

généralement pas considérées comme “moyennes”, ni par le revenu ni par le statut et les 

conditions de vie. Quant aux autres catégories moyennes, quatre sur cinq des professions 

intermédiaires tertiaires progressent sensiblement ou fortement, dont celles liées aux 

entreprises. Une seulement stagne, les instituteurs. Les CS moyennes liées aux entreprises et 

non typiquement industrielles passent de 13,4% à 14,7% de la population active totale entre 

1982 et 1990. 

Remarquons un autre écart sensible par rapport au modèle de la dualisation sociale. Celui-ci a 

été principalement conçu en référence à l’évolution de l’emploi dans les entreprises privées et 

les services marchands. Or dans la région Ile-de-France le poids des catégories liées à la 

fonction publique et aux services non marchands est considérable, et a encore augmenté, 

passant de 20 à 21, 3% du total entre 1982 et 1990. 

En résumé, si l’on constate bien une progression rapide des catégories supérieures liées aux 

entreprises, et une régression des catégories moyennes et ouvrières liées à l’industrie, on 

constate aussi une augmentation plus modérée des catégories moyennes tertiaires et un recul 

lui aussi plus modéré du prolétariat tertiaire. Il s’agit donc plutôt d'une déformation progressive 
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de la structure sociale qui s’accentue en suivant la hiérarchie sociale, au bénéfice des 

catégories moyennes et surtout supérieures. 

L’évolution que nous venons de caractériser est-elle spécifique à l’Ile-de-France, ou traduit-

elle une dynamique d’ensemble de la société française? 

Le graphique 3, qui figure l’évolution des densités relatives des catégories agrégées, montre un 

léger recul de la surconcentration des catégories supérieures et des professions intermédiaires 

relativement à leur évolution dans l’ensemble de la France, malgré leur forte progression en 

effectifs dans la région. Le seul cas de concentration croissante, très modérée, concerne les 

artisans, commerçants et chefs d’entreprise. Les employés reculent nettement, alors que la 

densité relative des ouvriers ne diminue que faiblement. 

Dans l’ensemble, les catégories socioprofessionnelles qui étaient fortement surreprésentées en 

1982 le sont un peu moins en 1990, les seules exceptions notables étant les chefs d’entreprise, 

les professions libérales, les professions de l’information, des arts et du spectacle, et les 

professions intermédiaires de la fonction publique. On n’a donc qu’une accentuation partielle 

de la spécificité de la structure sociale francilienne par rapport au reste de la France. Et celle-

ci ne s’observe pas pour les catégories salariées supérieures et moyennes liées aux entreprises, 

lesquelles constituent, en effectifs, et en croissance absolue, la part la plus forte, et qui sont a 

priori les plus liées, du moins les catégories supérieures, au modèle théorique de la ville 

globale. 

En termes de structure sociale d’ensemble, le glissement en faveur des catégories moyennes et 

surtout supérieures s’observe donc pour l’ensemble du pays plus que pour la métropole 

isolément et ne met pas en évidence des causes spécifiques à celle-ci, sauf pour les exceptions 

que nous venons de relever et qui semblent plus pointer d’une part les catégories supérieures 

privilégiées du point de vue de la propriété des moyens de travail et du revenu, d’autre part 

celles qui sont liées aux fonctions de pôle culturel et d’information et à la centralité politique. 
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Graphique 3:  

CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES 

Densités relatives 1982- et 1990 - Ile-de-France 
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Il faut apporter deux nuances à notre conclusion sur l'absence de dualisation sociale. D’une 

part, si les données du recensement de 1990 permettent mieux d’apprécier l’importance des 

situations d’emploi précaire qui caractérisent pour une bonne part la nouvelle prolétarisation 

tertiaire, ce n’est pas le cas de celles du recensement précédent. Il faudrait donc se tourner 

vers d’autres sources, comme les enquêtes emploi, pour analyser l’évolution de ces situations, 

qui sont vraisemblablement plus fréquentes, et mesurer s’il y a là l’amorce effective d’un 

mouvement inverse de celui que nous venons d’analyser. Quant au chômage, s’il a progressé, 

on sait qu’il touche d’autant plus les catégories sociales qu’elles sont moins qualifiées ou plus 

liées à la production industrielle et sa prise en compte ne peut donc guère modifier les résultats 

ci-dessus quant à l’évolution du profil socioprofessionnel de la région. Mais les chômeurs, 

surtout les chômeurs de longue durée, viennent effectivement grossir les rangs de ce nouveau 

prolétariat en situation précaire. 

D’autre part, comme on l’a signalé, la thèse de S. Sassen s’appuie en grande partie sur des 

données concernant les revenus. La distribution des revenus suivant les CS peut-elle avoir 
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changé suffisamment avec les transformations économiques pour modifier nos conclusions? 

C’est ce que nous allons examiner maintenant. 

Les sources utilisées sont les trois enquêtes "Budgets de famille" de l'INSEE de 1984, 1989 et 

1994133. On a calculé le revenu total des ménages par unité de consommation, en Francs de 

1995. Les graphiques suivants figurent la distribution de ce revenu par déciles, aux dates des 

trois enquêtes. 

Pour l'Ile-de-France, le premier résultat frappant est le grand parallélisme des courbes, qui se 

décalent progressivement vers le haut avec un écart du même ordre de grandeur entre les deux 

périodes, écart qui croît légèrement du premier décile au 8e, voire au 9e. La forme de la 

distribution est restée à peu près constante, et tous les déciles ont vu une amélioration 

progressive de leur revenu, en gros homothétique.  

Il n'y a donc pas d'appauvrissement du premier décile: dans la période la plus récente, le 

revenu total moyen y progresse en valeur absolue de 10 000F, à peu près comme dans les six 

suivants, et c’est celui où la progression est la plus forte en valeur relative, 55 %.  

Il n'y a pas non plus de creusement du “milieu” en termes absolus, puisque tous les déciles 

progressent, y compris ceux du milieu de la distribution. Ce n'est qu'en termes relatifs que la 

progression est la plus faible, surtout pour les 3e, 4e et 5e déciles dans la dernière période, ce 

qui fait que leur part du revenu total recule un peu. 

Le second résultat frappant est la spectaculaire progression du revenu total moyen du dernier 

décile dans la dernière période étudiée, c’est-à-dire entre 1989 et 1994, alors que la 

progression était comparable à celle des autres déciles dans la période antérieure. 

L'augmentation absolue est de 100 000F, dix fois supérieure à celle du premier décile. Elle est 

de 38 % en valeur absolue. Le 9e décile progresse aussi plus nettement que les autres 

(33 500F, 22 % d'augmentation) mais c'est beaucoup moins spectaculaire. 

Si l'on compare l'Ile-de-France au reste de la France, on voit que le premier résultat s'observe 

semblablement jusqu'au huitième décile inclus. On remarque seulement une différence 

d'ampleur des variations entre les deux périodes: dans la première, 1984-89, le reste de la 

France progresse moins que l'Ile-de-France, en valeur absolue et relative (tous les déciles sauf 

le 10e ont une progression sensiblement inférieure à celle de leurs homologues en Ile-de-

                                                 
133 Signalons que l’INSEE a vérifié que les principaux revenus (salaires, retraites, prestations sociales) 
étaient couverts par ces enquêtes à 90 %. Par contre, elles sous-estiment fortement les revenus des 
indépendants (les résultats sont proches des données fiscales, elles-mêmes très inférieures aux revenus 
économiques mesurés par la Comptabilité Nationale) et ceux du patrimoine (l’enquête de 1995 ne couvre 
que le tiers des revenus mesurés par la Comptabilité Nationale). (INSEE, 1997). 
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France) ; dans la seconde, c'est le contraire, la progression hors Ile-de-France est nettement 

supérieure, en termes absolus et relatifs, pour les six premiers déciles. L'écart relatif est 

particulièrement net pour le bas de la distribution, les deux premiers déciles. Le revenu du 

premier progresse de 17 000F, 155 %, et atteint pratiquement celui du premier décile en Ile-

de-France. Du fait de cette progression plus marquée, l'écart se resserre donc entre l'Ile-de-

France et le reste de la France pour les six premiers déciles. 

Par contre, le second résultat ne se retrouve pas hors Ile-de-France. Si la forme des 

distributions est à peu près la même, on voit cependant que l'écart relatif du 10e décile par 

rapport au précédent est sensiblement supérieur en Ile-de-France au début de la période. Et 

l'on n'observe pas, hors Ile-de-France, de progression spectaculaire de ce 10e décile entre 

1989 et 1994. Sa progression absolue, 19 000F, est un peu supérieure seulement à celle des 

autres et sa progression relative, 16 %, est inférieure à la moyenne et égale à celle des trois 

précédents, les 7e, 8e et 9e déciles. L'écart relatif du décile supérieur par rapport au reste de 

la distribution diminue donc légèrement hors Ile-de-France, au contraire de l'Ile-de-France. Et 

l'écart de revenu de ce décile par rapport à son homologue d'Ile-de-France s'accroît très 

fortement, alors qu'on a noté que cet écart diminuait pour le bas et le milieu de la distribution 

dans la dernière période. C'est donc uniquement pour les hauts revenus que l'Ile-de-France 

accentue sa spécificité.  

En résumé, il y a progression générale modérée des revenus de tous les déciles sauf le décile 

supérieur en Ile-de-France. Il y a progression relative plus sensible du décile le plus bas en Ile-

de-France et surtout hors Ile-de-France, et rapprochement de l'ensemble pour le bas et le 

milieu de la distribution. Par contre, on constate une accentuation nette des inégalités en Ile-

de-France du fait de la très forte progression du décile supérieur, alors qu'il y a plutôt 

diminution des inégalités hors Ile-de-France. 

L'étude de l'évolution des revenus montre donc que la métropole parisienne se caractérise par 

une accentuation forte et spécifique des inégalités, mais celle-ci résulte de la très forte 

progression des revenus les plus élevés, alors que les revenus les plus bas progressent 

légèrement. Ce résultat confirme à sa manière ceux de l'étude des structures 

socioprofessionnelles, et souligne encore que la conformité au modèle de la ville globale n'est 

que partielle, le modèle n'étant vérifié que du côté des catégories et revenus supérieurs. 
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Graphique 4 : 
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Graphique 5 : 
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3 - Dualisation spatiale de la métropole? 

 

Dans bien des cas, la thèse de la dualisation spatiale des grandes métropoles est étayée par 

l'examen du cas particulier d'espaces qui en constituent des illustrations plus ou moins 

frappantes: beaux quartiers et quartiers “gentrifiés” du côté des espaces des catégories 

supérieures, quartiers centraux dégradés ou grands ensembles périphériques durement touchés 

par le chômage et la pauvreté du côté des classes populaires. Mais ces exemples de 

contrastes frappants, et bien réels, ne donnent pas pour autant une vision d'ensemble de 

l'évolution du système urbain, et ne permettent pas d'affirmer que ce qui les oppose est bien 

l'effet d'un processus de dualisation caractéristique de l'évolution d'ensemble du système 

urbain. 

Pour analyser cette évolution d'ensemble de la division sociale de l'espace dans la métropole 

francilienne, on a tout d'abord construit, très classiquement, une typologie des communes 

urbaines de la région Ile-de-France (la ville de Paris étant divisée en 80 quartiers) en fonction 

de la similitude de leurs profils socioprofessionnels en 1982. On a ensuite caractérisé les 

évolutions par une seconde typologie de ces mêmes espaces, construite, elle, sur les variations 

de leurs profils socioprofessionnels entre 1982 et 1990. On a enfin croisé ces deux typologies, 

afin de préciser les types d'évolutions de chaque type d'espace social134. On résumera ici 

seulement trois résultats plus particulièrement utiles pour le débat qui nous occupe. 

Le premier résultat qu'il faut souligner ne surprendra pas ceux qui pratiquent ces méthodes 

d'analyse: la structure spatiale des différences socioprofessionnelles mise en évidence pour 

1982 est caractérisée avant tout par une hiérarchisation de statut des espaces définie par 

l'opposition entre catégories supérieures et catégories ouvrières, c'est à dire la structure 

d'opposition de classe caractéristique des villes capitalistes depuis des décennies. La même 

typologie construite sur les profils en 1990 montre peu de différences, car cette structure 

hiérarchisée présente une grande inertie historique. La structure sociale actuelle de l'espace 

urbain ne saurait donc être interprétée comme l'effet direct des tendances les plus récentes de 

réorganisation de l'économie, elle est inévitablement l'héritage historique des effets des 

mouvements de l'économie et de la société en longue période, cristallisés tant dans les 

structures matérielles de l'espace bâti que dans ses formes sociales de valorisation symbolique 

et d'appropriation. 

Le second résultat invalide clairement l'idée d'une division de l'espace urbain en deux (ou trois, 

ou quatre...): les différences de profils socioprofessionnels entre communes et quartiers 

                                                 
134  On trouvera la présentation détaillée de ces typologies, ainsi que de leurs méthodes de construction, 
dans E. Préteceille, 1999. 
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s'organisent non pas sur le mode d'une opposition entre groupes distincts clairement 

identifiables, mais sur le mode d'un continuum structuré où l'on trouve, entre les différentes 

situations extrêmes, toute une gamme de situations intermédiaires. C'est ce que montre, de 

façon synthétique, le graphique suivant qui figure la projection des communes sur le premier 

plan factoriel de l'analyse des correspondances par laquelle on a commencé la construction de 

la typologie, plan factoriel qui résume presque 60% de la variance totale. Pour décrire 

correctement l'ensemble de la distribution, nous avons été conduit à définir 22 types différents 

de communes ou quartiers. 

Graphique 6 

PROJECTION DES COMMUNES URBAINES D'ILE-DE-FRANCE 

SUR LE PREMIER PLAN FACTORIEL DE L'ANALYSE DES CORRESPONDANCES 

DES PROFILS SOCIOPROFESSIONNELS EN 1982 

 

Le troisième résultat notable, très lié au précédent, est l'affirmation du caractère relatif de la 

ségrégation en Ile-de-France. Les espaces les plus polarisés sont, dans l'ordre de leur 

spécialisation sociale décroissante, les espaces des catégories supérieures (on oublie trop 

souvent que la ségrégation commence par l'auto-ségrégation des classes supérieures se 

protégeant dans leurs espaces privilégiés), puis les espaces ouvriers. 
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Dans les premiers, qu'on définit simplement comme l'ensemble des six types où les catégories 

supérieures sont surreprésentées, on trouve 28% de la population active totale, et à peu près 

la moitié des actifs des catégories supérieures. Mais ceux-ci n'y comptent que pour 28% à 

43% du total des actifs, ils n'y sont donc même pas majoritaires. On peut considérer 

schématiquement que les catégories supérieures résident pour moitié dans ces espaces qu'elles 

dominent sans y être majoritaires, pour un quart dans des espaces mélangés sans dominante, 

et pour un autre quart dans des espaces où elles sont numériquement dominées par les 

catégories populaires. 

Dans les seconds, les espaces populaires ouvriers qui regroupent les cinq types où les ouvriers 

sont nettement surreprésentés, on trouve 25% de la population active totale, et 40% des 

ouvriers; le poids de ceux-ci y varie de 35% à 47% du total des actifs. Les ouvriers non plus 

ne sont pas majoritaires dans ces espaces ouvriers (les classes populaires dans leur ensemble 

le sont, puisqu'elles y constituent, en ajoutant les employés aux ouvriers, de 68% à 75% de la 

population active). Et la majorité (60%) des ouvriers réside dans des espaces non typiquement 

ouvriers: 20% dans les espaces des classes moyennes et populaires, 24% dans les espaces 

moyens, 17% dans les espaces supérieurs. 

On voit donc que même ces deux types d'espaces qui sont les plus polarisés sont caractérisés 

par un réel mélange de catégories sociales, et que, réciproquement, aucune catégorie sociale 

ne peut être assimilée à un seul type d'espace où elle serait dominante. Ajoutons que les 

catégories moyennes – les professions intermédiaires dans la nomenclature des CSP – sont, 

quant à elles, présentes dans tous les types d'espaces, avec des poids dans ceux-ci qui 

s'écartent assez peu de leur poids moyen dans l'ensemble. 

Comment l'évolution du profil socioprofessionnel des communes et des quartiers a-t-elle 

modifié cette structure, ainsi résumée à grands traits? La réponse est synthétisée dans le 

tableau ci-dessous, qui croise les deux typologies, en structure de 1982 et en évolution entre 

1982 et 1990135. 

                                                 
135  Pour simplifier, on a conservé seulement les modalités principales de la typologie en évolution. La 
distribution d'ensemble est un peu plus complexe, car elle compte aussi trois types différents, où le poids 
des employés s'accroît, mais qui comptent peu de communes, lesquelles sont surtout petites et 
périphériques. Cf. E. Preteceille, 1999. 



109 

Tableau 1: 

DISTRIBUTION DES COMMUNES ET QUARTIERS 

DANS LES TYPOLOGIES 

EN STRUCTURE ET EN ÉVOLUTION 

(nombre de communes) 
Typo. 82 \ Typo.�82-90 A B C D E F 
ED1 19 3 1    
ED2 11 7 1   1 
CE1 5 6 9  9 3 
CE2 5 7 5 10 6 3 
CE3 1 11 5 3 3 2 
PI1 23 5 1 1   
PI2 13 2  3   
MQ1 1 10 4 4 17 2 
MQ2 2 2 4 5 11 4 
MQ3 1 5 1 2 17  
MI1 1 6 5 5 4 3 
MI2  2 3 10 5 3 
MI3 1 5 6 2 3 2 
MP1 4 2 1 6 1 1 
MP2 4  4 17 6 1 
MP3 2  3 4 2 1 
MP4 2 8  12 23  
PO1  2 2 12 5 2 
PO2    18 12  
PO3  2 3 2 8  
PO4  1 2 13 14  
PO5  1 1 6 3 2 
Total 95 87 61 135 149 30 

 

La typologie des changements s'ordonne selon un continuum qui va de l'embourgeoisement 

maximum (type A) à la prolétarisation absolue (type F). En fait, le type F compte très peu 

de communes (surtout de la deuxième couronne de banlieue), et presque toutes les communes 

sont caractérisées par une modulation de l'évolution moyenne (que nous avons présentée plus 

haut), dans le sens d'une croissance plus ou moins forte des catégories supérieures et d'un 

recul plus ou moins fort des catégories ouvrières. Le type E, que nous avons caractérisé par la 

prolétarisation relative  et qui est celui qui s'écarte le plus de la moyenne par la plus faible 

croissance des catégories supérieures et le plus faible recul des ouvriers (à l'exception du type 

F, marginal), voit malgré tout une évolution de son profil dans le même sens que l'évolution 

d'ensemble. 

On ne peut cependant interpréter sociologiquement cette typologie que par son croisement 

avec la précédente, car, par exemple, l'embourgeoisement d'un quartier déjà bourgeois ou 

d'un quartier populaire n'ont pas le même sens. Le tableau suivant présente ce croisement des 

typologies de façon simplifiée. On a regroupé les six principaux types d'évolution en trois: 
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embourgeoisement (A et B), renforcement des classes moyennes (C et D) et prolétarisation 

relative (E et F). 

Tableau 2: 

CROISEMENT SIMPLIFIÉ DES TYPOLOGIES 

(nombre de communes) 
Typo. 82 \ Typo.�82-90 Embourgeoisement Renforc. des cl. moy. Prolétaris. relative 
Espaces supérieurs parisiens 58 1  
Espaces supérieurs banlieue 21 12 13 
Espaces moyens parisiens 15 3  
Espaces moyens banlieue 60 74 85 
Espaces populaires 28 106 81 
Total 182 196 179 

 

Du côté des espaces supérieurs, on voit que les quartiers et communes des espaces supérieurs 

les plus centraux, désignés comme parisiens, sont pratiquement tous dans les cas 

d'embourgeoisement, c'est-à-dire que leurs caractéristiques s'accentuent plus encore. Par 

contre, les espaces supérieurs de banlieue ont une évolution plus dispersée, un quart 

connaissant même la prolétarisation relative. 

Du côté des espaces moyens, les espaces moyens parisiens évoluent nettement comme les 

espaces supérieurs parisiens, dans le sens de l'embourgeoisement, alors que l'évolution des 

espaces moyens de banlieue est la plus dispersée. 

Du côté des espaces populaires enfin, on trouve un dixième des communes dans les cas 

d'embourgeoisement, la moitié environ dans l'évolution la plus moyenne (renforcement du 

poids des catégories moyennes), et deux cinquièmes dans le cas de prolétarisation 

relative. On notera que les quelques quartiers populaires parisiens ne sont pas concernés par 

l'embourgeoisement contrairement aux espaces moyens et supérieurs. 

On peut résumer ces résultats en soulignant tout d'abord qu'il n'y a pratiquement pas de 

dualisation au sens strict, qui serait celui d'une opposition croissante entre des espaces 

bourgeois plus bourgeois et des espaces populaires plus populaires, en termes absolus. 

Par contre, on voit que, dans l'ensemble, la majorité des espaces dominés par les catégories 

supérieures accentue cette caractéristique, alors que la majorité des espaces populaires évolue 

comme la moyenne ou avec une progression inférieure à la moyenne des catégories 

supérieures. S'il n'y a pas dualisation, on peut dire par contre qu'il y a accentuation des 

contrastes sociaux, des distances sociales entre la majorité des espaces supérieurs et une 

bonne part des espaces populaires, ce qu'on pourrait résumer par une tendance à la 

polarisation relative. 
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Conclusion 

 

Au terme de ce résumé rapide de nos analyses, il est clair que l'on ne saurait négliger la 

complexité de la structure socioprofessionnelle de la métropole parisienne, ni celle de son 

évolution. La réduction aux cas extrêmes les plus contrastés est une caricature qui ne retient 

qu'une tendance réelle – l'accentuation des contrastes sociaux entre les extrêmes -, mais ne 

permet de comprendre ni la structure sociale des différents types d'espaces, ni la situation 

résidentielle de la majorité des membres des différentes catégories sociales, même celles qui 

ont les situations résidentielles les plus exclusives relativement. 

Si la globalisation tertiaire est effectivement la tendance marquante de l'évolution de la 

structure économique de la métropole, elle produit des inflexions, certes notables, dans une 

structure économique qui ne saurait cependant y être réduite. Quant à ses effets supposés de 

dualisation sociale et spatiale, ils ne sont pas vérifiés. On note bien une tendance à 

l'accentuation des inégalités sociales (inégalités de revenu), et des inégalités spatiales 

(contrastes entre structures sociales localisées). Mais la première ne saurait être 

unilatéralement considérée comme conséquence de la globalisation: on sait bien que la 

distribution des revenus dépend pour une bonne part de facteurs politiques – qu'il s'agisse des 

rapports de force organisés régulant directement le marché du travail, ou des politiques fiscales 

et sociales  qui modulent fortement la part du produit social qui est distribuée à chaque 

catégorie sociale. Pas plus d'ailleurs que la seconde: l'accentuation partielle de la ségrégation 

est sans doute le résultat d'un processus complexe, où l'évolution du marché foncier, lié à la 

globalisation par l'effet moteur du marché des bureaux et logements de luxe est certes un 

facteur notable; mais où il faut aussi tenir compte, entre autres facteurs, des évolutions 

démographiques, des politiques de logement, tant dans l'effet spatial structurant des politiques 

passées – localisation et importance du parc de logements sociaux par exemple – que dans 

leurs évolutions récentes – baisse globale de l'effort public, et pouvoir accru des municipalités 

après la décentralisation, avec ses effets pervers136; et de la crise qui atteint l'institution scolaire 

en même temps que la compétition pour les diplômes s'accroît, ce qui fait du rapport à l'école 

ou au lycée un critère de localisation résidentielle au poids croissant pour les ménages. 

                                                 
136  Cf. E. Preteceille, 1991. 
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TRANSFORMATIONS SOCIO-SPATIALES A BERLIN - 
UNE EVOLUTION ENTRE PERMANENCE ET MUTATION 

 

HARTMUT HÄUßERMANN 

 

 

 

On trouve toutes sortes d'appartements à Berlin. La situation est en gros la suivante: le revenu détermine 

la taille et l’équipement de l’appartement, le style de vie détermine sa situation géographique. Mais ceci est 

approximatif car il n’y a pas des appartements de tous les ordres de prix dans tous les quartiers, et tous les 

habitants ne peuvent pas espérer trouver un appartement dans n’importe lequel de ces quartiers. Dans 

certaines zones, on est très attaché à un certain standing et les Berlinois de nationalité étrangère se 

heurtent à un refus de la part de nombreux propriétaires. En sus du revenu, les caractéristiques sociales et 

culturelles des candidats à la location les renvoient donc elles aussi à différents segments de l’offre 

locative, et donc généralement aussi à différents quartiers de la ville. De cela découle ce que l’on appelle 

en sociologie une ségrégation sociospatiale, c’est-à-dire une distribution spatiale de la population en 

fonction du revenu et des caractéristiques socioculturelles. Le schéma de cette ségrégation se met en 

place généralement dès la phase initiale du projet urbain : s’il s’agit d’une zone d’habitation cotée, on 

construira de grands appartements bien équipés car on trouvera des locataires en mesure de payer un prix 

en rapport. S’il s’agit d’une zone moins attractive, très densément construite et mal entretenue, à proximité 

d’installations industrielles ou d’axes routiers à fort trafic, même des logements neufs ne pourront pas 

attirer une autre catégorie de revenus que celle à laquelle appartiennent les habitants déjà installés dans le 

quartier. Ce qui signifie que la dominante sociale d’une certaine zone, une fois fixée, ne se modifie 

quasiment plus par la suite parce que les constructions déjà existantes et la composition sociale d’une 

zone d’habitation déterminent les investissements ultérieurs. C’est pourquoi on peut parler d’un “effet 

d’entraînement” dans le développement des quartiers urbains.  

C’est dans la seconde moitié du XIXème siècle qu’est apparue la structure urbaine qui peut jusqu’à 

aujourd’hui être considérée comme typique de Berlin: la polarité entre la ville des Mietskasernen 137 et les 

zones résidentielles de périphérie. 

 

                                                 
137 On entend par Mietskasernen (littéralement "casernes d'habitation")casernes d’habitation les 
constructions faites sur des parcelles profondes, issues de la division d’îlots longs de 200 à 400 mètres, et 
qui se composaient généralement d’un bâtiment-rue, d’une aile latérale et de bâtiments transversaux 
groupés autour de plusieurs arrière-cours, toutefois rarement plus de deux. Les planificateurs avaient 
imaginé des îlots de construction comme dans la Friedrichstadt baroque, d’une longueur frontale de 120 à 
150 m, et d’une profondeur de 75 m. Cependant, pour l’extension de la ville dans la seconde moitié du 
19ème siècle, des îlots trois à quatre fois plus grands furent prévus , ce qui permettait de construire autour 
d’arrière-cours des quatre côtés. 
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1 - La ville des Mietskasernen 

 

A partir de 1870, Berlin connut une incroyable croissance. En l’espace de quelques décennies, la ville 

devint le plus grand pôle industriel du continent européen, le textile employant le plus grand nombre 

d'actifs. La confection devait devenir une branche économique importante suivie des entreprises 

métallurgiques, en particulier de fonderies et de génie mécanique. A la fin du siècle vint s’y ajouter 

l’industrie électrique. 

Le nombre d’habitants de Berlin augmenta rapidement avec l’industrialisation: en 1849, Berlin comptait 

412.000 habitants, en 1871 826.000, en 1877 la population passa la barre du million, en 1905 la barre des 

deux millions. C’est en 1912 que culmina le nombre d'habitants à l’intérieur des anciennes limites de la ville; 

depuis, il n'a cessé de diminuer dans les quartiers centraux densément construits. En 1925, on y comptait 

1.971.000 habitants, en 1939 1.779.000. La population de Berlin par rapport à celle de sa périphérie 

s'établissait selon un rapport de 90/10 en 1871 et de 50/50 en 1919. Neukölln et Lichtenberg étaient des 

villes nettement ouvrières tandis que Schöneberg et Wilmersdorf développèrent un caractère bourgeois 

prononcé.  

Jusqu’au milieu du XIXème siècle, les propriétaires fonciers étaient généralement également maîtres 

d’œuvres, et construisaient des immeubles dans lesquels ils auraient pu penser habiter eux-mêmes. Ces 

propriétaires étaient les “bourgeois” de la ville et s’identifiaient à l’évolution politique, sociale et 

architecturale de celle-ci. Les nouveaux investisseurs, sous la forme typique de “société de capitaux 

anonymes” (sociétés par actions), étaient de purs hommes d’affaires, qui ne souhaitaient qu’une rotation 

rapide du capital investi et une rentabilité maximale. Au développement urbain contrôlé par la ville succéda 

l’urbanisme capitaliste. Qu’il ait été capitaliste n’est pas le problème, il l’était aussi ailleurs; mais qu’il ait 

été si peu bridé par les pouvoirs publics conduisit à l’apparition de logements où régnait la misère. 

La structure des Mietskasernen en tant que telle ne suffisait cependant pas à déterminer la couche sociale 

qui pouvait y habiter. De fait, au cours du dernier tiers du XIXème siècle, se formèrent tout autour de 

l’ancienne résidence impériale des quartiers d’habitation aux structures sociales très différentes. En effet, 

les Mietskasernen  pouvaient être construites pour les foyers les plus pauvres, mais également pour 

l’aristocratie et les familles de la grande bourgeoisie. Dans les quartiers ouvriers, on construisit surtout des 

logements de très petite taille, car la pénurie de logements chez les masses ouvrières était une “question 

des petits logements” (cf. Fehl 1986). Ceux-ci furent construits dans les bâtiments arrière, serrés les uns 

contre les autres autour de deux arrière-cours; dans le bâtiment donnant sur la rue, les appartements 

étaient un peu plus grands, et les habitants un peu plus aisés - “brassage”, donc, par différenciation des 

qualités de logements selon leur localisation dans le bâtiment-rue ou les bâtiments arrière, et selon l’étage 

(tout en haut et tout en bas, c’était moins cher), brassage qui toutefois resta dans des limites assez 

étroites. La bourgeoisie n’habita jamais sur le même palier que le prolétariat. Les ménages bourgeois et les 

familles de hauts fonctionnaires logeaient également, il est vrai, dans des Mietskasernen, mais dans des 

appartements qui avaient alors 5, 6 pièces ou plus, et qui s’étendaient depuis la rue à travers tout le 
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bâtiment latéral. Il y avait de tels immeubles à Charlottenbourg, Wilmersdorf et Schöneberg. Dans les 

arrière-cours se trouvaient de plus petits appartements pour des ménages aux revenus plus modiques - 

“brassage” à un niveau quelque peu supérieur. Charlottenbourg était l’une des villes les plus riches de 

l’Empire allemand, le revenu par tête y était vers 1900 le plus élevé de toutes les villes prussiennes.  

La structure des Mietskasernen pouvait donc effectivement conduire à une mixité sociale plus importante 

que la construction de logements de taille et de qualité identiques. Ce fut le cas en particulier à Kreuzberg, 

où le brassage sur une même parcelle était extraordinairement prononcé, d’ailleurs pas seulement d’un 

point de vue social, mais aussi fonctionnel, c’est-à-dire dans l’utilisation des lieux. Dans le bâtiment-rue 

habitaient petits-bourgeois, fonctionnaires et employés, dans les bâtiments latéraux habitaient les artisans 

et leurs apprentis, dans les bâtiments arrière se trouvaient les ateliers. Cette structure était cependant 

préindustrielle, Kreuzberg étant un quartier de manufactures. Là où la grande industrie se développa, au 

Nord, à l’Est et au Sud-Est, la polyfonctionnalité était l’exception, et la ségrégation sociale déjà marquée. 

Une grande partie de la population devait vivre dans des logements sombres, mal aérés, souvent humides 

et dans tous les cas surpeuplés : en 1918, près de 40% des logements berlinois ne comportaient qu’une 

seule pièce. A Berlin, la question sociale a toujours été en première ligne une question de logement.  

 

2 - Critique des Mietskasernen 

 

La critique sociale des Mietskasernen  affirmait  qu'elles créaient des dangers sur le plan de la santé, des 

mœurs, et surtout sur le plan politique. La qualité de la construction des logements est un aspect des 

choses, la manière dont ils sont habités en est un autre. La critique envers les Mietskasernen visait la 

densité de la construction, la répartition sur la parcelle (petites arrière-cours), ainsi que le nombre de 

logements par parcelle. On critique donc le nombre important de logements donnant sur les arrière-cours et 

la forte proportion de petits appartements. Les logements exigus avec une chambre et une cuisine, sans 

équipements sanitaires individuels, sont en effet la norme de ces quartiers. Leurs loyers élevés en font un 

problème sociopolitique. En outre, les locataires ne sont protégés d’aucune façon, ce a pour conséquence 

une grande mobilité. Mais le problème le plus important est le surpeuplement des logements, la 

généralisation des sous-locataires et des "marchands de sommeil". L’absence d'espaces verts à proximité 

des logements ainsi que le manque de lumière, d’air, et de liberté de mouvement deviennent dès lors le 

problème central. Les quartiers de Mietskasernen ont été décrits par l'urbaniste Werner Hegemann comme 

un bidonville géant, tâche à l’honneur de la nation.  

La critique esthétique à l'encontre des Mietskasernen rappelle fort la critique qui frappe actuellement 

l’urbanisme moderne. Les Mietskasernen ont été qualifiées de barbarie urbanistique, on a reproché aux 

enfilades de rues anonymes leur désolation, leur ennui, et leur manque de caractère. Les façades sont 

d’autre part non seulement surchargées d’ornements et de panneaux publicitaires criants, mais sont aussi 

sinistres. Les interminables rues tirées au cordeau, les places sans aménagement, les divisions parcellaires 

stéréotypées, l’accumulation d’immeubles en principe rigoureusement identiques conduisit à la monotonie 
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de ces rues d'un ennui mortel. (Bodenschatz 1987, p.67). Le critique d'art Karl Scheffler qualifie les quartiers 

de Mietskasernen de zone d’inculture dans le nouveau Berlin, Hegemann invoque un effondrement 

culturel, auquel toutefois aucun architecte n’est associé, car environ de 5% des immeubles seulement fut 

conçu par des architectes. La critique employée le plus fréquemment est celle de construction à la chaîne. 

La ville de l’époque impériale est déclarée monstrueuse.  

Il s’ensuit, logiquement, un appel à la réorientation, à la suppression de ces nuisances par l'hygiénisme et 

par là même la préparation culturelle aux importantes interventions urbaines ultérieures en matière de 

réhabilitation et de rénovation. 

 

3 - Les faubourgs: la ségrégation planifiée. 

 

A partir de 1863 débuta la construction systématique de colonies résidentielles en dehors de la ville des 

Mietskasernen, dans des faubourgs nouvellement créés ou à côté de petites agglomérations villageoises. 

La colonie Alsen (Wannsee), en 1863, fut la première, suivie par Westend (1866), Friedenau (1871), 

Grunewald (1889), Schlachtensee (1894), Nikolassee et Dalhem (1901), puis Neu-Westend (1913). Dans la 

partie Est de la ville furent également construites, à partir des années 1870, des colonies résidentielles, qui 

étaient cependant plus petites que celles de la périphérie Ouest et ne formaient pas un ensemble cohérent ; 

Karlshorst (1895) est l’une des plus connues car le commandement de l’armée soviétique y prit plus tard 

ses quartiers. A l’Ouest, les colonies qui vont de Halensee jusqu’au Wannsee forment une bande 

continue  comprenant également certaines parties de la forêt de Grunewald. C’est dans cette bande que se 

trouvent les zones d’habitation les plus huppées de Berlin. 

Les créations de faubourgs étaient - tout comme la construction de la ville des Mietskasernen - le fruit de 

l’initiative privée. Alors que la spéculation immobilière des quartiers de Mietskasernen devait respecter le 

quadrillage urbain imposé par le plan de Hobrecht, dans les faubourgs, les investisseurs privés mirent en 

place à la fois la trame viaire et l’espace public. Carstenn fut le constructeur le plus important de zones 

résidentielles dans les faubourgs. C’est lui qui a fondé Halensee, Friedenau, la colonie de Wilmersdorf (de 

part et d’autre de l’actuelle Bundesallee, avec la Place de Prague et la Place de Nicolsburg). Le projet le 

plus important de Carstenn fut cependant Lichterfelde-Est et Lichterfelde-Ouest, de part et d'autre du canal 

de Teltow.  

Les zones d’habitat moins denses des faubourgs contrastent vivement avec l'extrême densité des quartiers 

de Mietskasernen. De ce fait, deux villes complètement différentes sont apparues dans l’espace berlinois, 

séparées l'une de l'autre par la voie ferrée du chemin de fer de ceinture. Cette frontière perdure jusqu’aux 

années 1920: d’un côté la ville dense des Mietskasernen, ceinturée à l’extérieur par une large bande de 

jardins ouvriers derrière lesquels commencent les faubourgs. A l’intérieur du périmètre délimité par la voie 

ferrée de ceinture se trouve le “Berlin de pierre“, la plus grande Mietskaserne du monde, à l’extérieur le 

Berlin vert des faubourgs avec ses colonies résidentielles. Berlin dispose ainsi d’une zone résidentielle 
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comme on n’en rencontre dans aucune autre grande ville européenne. On le nomme "das grüne Berlin", le 

“Berlin vert”. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 - Structure de l’espace social au début du siècle. 

 

Les structures de l’espace social au début du siècle présentaient l’aspect suivant: autour de la vieille ville 

s’était formée une bande allant du Nord-Ouest (Wedding) au Sud-Est (Neukölln), dans laquelle la 

population ouvrière constituait le groupe le plus important (cf carte page suivante). 

 
“En 1910, près d’un million et demi de personnes vivaient dans des logements d’une seule 
pièce équipée d'un chauffage. On comptait environ 100.000 logements où logeaient 
600.000 personnes. Un appartement était considéré comme surpeuplé lorsque plus de 
quatre personnes logeaient dans une pièce équipée de chauffage” (Peters 1995, p. 46). 

 

Dans l’analyse socio-géographique de Leyden, une zone principale d’habitat ouvrier est délimitée à l’aide 

du pourcentage de population vivant dans des logements comprenant au plus une pièce dotée d'un mo yen 

de chauffage. Cette couronne tronquée de son quart Sud-Ouest comprend les plus grandes zones 

industrielles. Dans la bande qui va du centre-ville vers le Sud-Ouest s’étendent par contre des zones 

d’habitat où l’on ne trouve quasiment pas d’industrie. 

Dans les deux premiers tiers du XIXème siècle, les ouvriers habitaient encore en majorité à proximité des 

usines parce qu’il n’y avait pas de moyens de transport publics et qu’il fallait se rendre à pied au lieu de 

travail. Les quartiers industriels étaient donc également des quartiers d'habitat ouvrier. Ce lien direct a 

commencé à se déliter à la fin du XIXème siècle, après la construction du réseau de métro, de tramways et 

de S-Bahn. D’après le recensement professionnel de 1925 (cf. tableau 1), les zones industrielles de 

Wedding, Spandau et Treptow peuvent être également considérées comme arrondissements d'habitat 

ouvriers avec un taux de résidence oscillant entre 50 et 57%. Mais il y avait aussi en 1925 des 

arrondissements à dominante de résidence ouvrière dans lesquels n’était localisée presque aucune 

industrie: Friedrichshain, Weissensee et Neukölln. On y trouvait certes de l’industrie, mais surtout de 
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l’activité commerciale. Le taux d’employés et de fonctionnaires dans la population totale y était dans 

l’ensemble de 25%, le taux de travailleurs indépendants y atteignait environ 12%. Grzywatz (1988) qualifie 

les arrondissements de Prenzlauer Berg, Lichtenberg, Köpenick, Reinickendorf et Kreuzberg de “presque 

ouvriers” car la proportion de résidence ouvrière était certes inférieure à 50%, mais restait toutefois 

largement supérieure à celle des autres arrondissements. Les taux de population ouvrière les plus bas 

furent relevés dans les arrondissements de Zehlendorf et Wilmersdorf, avec respectivement 16 et 19%. A 

Steglitz et Schöneberg, un quart de la population appartenait à la classe ouvrière, tandis que près de 30% 

des habitants de Charlottenbourg pouvaient y être rattachés. Ces arrondissements avaient d’autre part les 

plus forts taux d’employés et de fonctionnaires dans leur population, ces taux étant particulièrement élevés 

à Steglitz et Zehlendorf, avec environ 40%. Wilmersdorf et Schöneberg avaient pareillement des taux 

supérieurs à la moyenne, mais restaient en dessous des 40%. Les taux de travailleurs indépendants 

supérieurs à la moyenne se trouvaient à Wilmersdorf qui atteignait le pourcentage le plus élevé (environ 

20%). A Tempelhof et Pankow, les taux d’ouvriers et d’employés/fonctionnaires étaient à peu près 

équivalents (Grzywatz 1988, 356 et suivantes). 

A Berlin se forme une nouvelle couche sociale, et une nouvelle culture: la culture des employés - 

brillamment décrite par Siegfried Kracauer dans son étude Die Angestellten (Les employés). Cette 

“tertiarisation” de la structure de l’emploi a été plus forte à Berlin que dans d’autres grandes villes, car 

c’est ici que se développaient les grandes burocraties du gouvernement, des banques et des grands 

konzern  industriels établis à Berlin. Avec l’apparition de la démocratie parlementaire augmentèrent les 

activités et le nombre d’employés des partis et des associations qui durent établir leur siège dans la 

capitale du Reich. 

La répartition géographique des catégories socio-professionnelles est également liée à l’évolution dans le 

temps de ces groupes ainsi qu'à celle des zones d’habitat. Lorsque l’on construisait des logements au 

XIXème siècle, ils étaient destinés soit aux travailleurs de l'industrie, soit aux chefs d'entreprise ou aux 

hauts fonctionnaires aisés. La couche sociale des employés et des fonctionnaires n’entra massivement en 

ligne de compte dans la demande qu’à partir de la fin du XIXème siècle, et les extensions urbaines 

permettant de satisfaire cette demande ne pouvaient évidemment être réalisées que sur des terrains encore 

vierges. Et comme on avait surtout construit des quartiers ouvriers au temps de l’industrialisation 

galopante et de l’accroissement exponentiel de la population, les quartiers d’employés et de fonctionnaires 

durent être construits ailleurs dans la ville. Pour résumer la situation: les quartiers industriels et ouvriers se 

trouvaient essentiellement au Nord et à l’Est, les nouveaux quartiers destinés aux employés apparurent à 

l’Ouest et au Sud. Ceci explique les stigmates sociaux durables pesant sur certains quartiers. 
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Tableau 1 : Population active par catégorie socio-professionelle 

Dans les arrondissements berlinois en 1925 (en % du total) 

 
Bezirk Professions 

libérales 
Fonctionnai

res et 
employés 

Ouvriers  Aides familiales Employés de 
maison 

Indépendants 
sans emploi 

       
       

Mitte 15,0 25,2 42,0 1,6 3,8 9,0 

Tiergarten 13,9 32,2 37,2 0,9 4,8 10,5 

Wedding 9,1 20,9 59,6 1,2 1,4 7,9 

Prenzlauer Berg 11,6 27,5 49,3 1,2 2,1 8,3 

Friedrichshain 11,6 22,0 55,4 1,3 1,9 7,8 

Kreuzberg 13,6 27,4 46,0 1,1 2,9 9,0 

Alt-Berlin 12,4 25,7 48,7 1,2 2,7 8,7 

Charlottenburg 16,3 34,8 29,7 1,1 6,5 11,6 

Spandau 7,6 25,8 53,6 1,4 1,4 10,2 

Wilmesdorf 20,9 38,3 16,3 1,0 10,3 13,2 

Zehlendorf 16,0 40,1 19,3 0,6 10,5 13,3 

Schöneberg 17,6 38,9 23,5 1,0 6,4 11,9 

Steglitz 13,9 43,5 23,6 1,1 5,0 12,9 

Tempelhof 11,7 37,5 37,5 1,3 2,9 9,0 

Neukölln 10,3 26,1 53,8 1,4 1,6 6,7 

Treptow 9,0 31,2 50,1 1,0 1,5 7,2 

Köpenick 12,6 26,6 47,7 18,0 2,2 9,3 

Lichtenberg 10,3 28,5 48,9 1,3 1,5 9,6 

Weißensee 14,1 19,3 55,1 2,1 2,0 7,3 

Pankow 10,5 34,6 38,5 1,5 1,9 13,0 

Reinickendorf 9,8 28,8 47,5 1,1 1,8 11,0 

Ville de Berlin 13,2 29,4 43,1 1,2 3,5 9,6 

 

Source : Grzywatz 1988, p. 356 
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5 - L’influence de la politique sur la structure urbaine à partir de la fin de l’Empire 

 

En 1920 se constitue la nouvelle commune urbaine de Berlin : 8 villes, 59 communes rurales et 27 

circonscriptions foncières viennent former, sur une superficie totale de 881 km², le Grand-Berlin. La ville, 

divisée en 20 arrondissements, avait alors une population de 3.858.000 habitants. Au Berlin de pierre 

étaient venus s'adjoindre les propriétés rurales, les faubourgs résidentiels et les grandes étendues de lacs 

et de forêts. La création du Grand Berlin signifiait le renforcement des partis bourgeois car, sous l’Empire, 

et malgré toutes les répressions politiques et les persécutions, Berlin était devenu de plus en plus 

nettement une ville „rouge“, à la différence des communes environnantes. Au niveau de la politique 

communale, le libéralisme de gauche dominait depuis les années 1860. Pendant toute la durée de l’Empire, 

la bourgeoisie berlinoise se situait nettement à gauche du gouvernement impérial. Sous la République de 

Weimar, de 1921 à 1929, c’est un libéral de gauche, en la personne du maire Gustav Böss, qui se trouva à la 

tête de l’administration communale avec le soutien du SPD. L’incorporation des communes périphériques 

renforça le poids économique de Berlin, de grandes entreprises industrielles qui avaient migré vers la 

périphérie et en dehors de la ville se trouvèrent à nouveau à l’intérieur des limites de la ville. 

Berlin demeura une ville industrielle, mais affirma aussi sa position dominante pour les secteurs des 

banques et des assurances, du commerce de gros et de détail, des administrations publiques et privées. La 

ville des ouvriers devint en outre ville des nouvelles classes moyennes. Parmi les 2,3 millions d’actifs de 

1925 figuraient déjà, à côté d’un million d’ouvriers, 665.000 employés et fonctionnaires. 

Peu après 1850, le plan de Hobrecht avait fourni un plan directeur d’urbanisme pour le développement de 

la ville qui fut mis en œuvre par des investisseurs privés. Il en avait résulté un modèle de ségrégation 

sociale indéniable et les conditions d’habitat apparues dans les quartiers ouvriers ne tardèrent pas à 

devenir synonymes de misère et d'indigence. A partir des années 1870, on élabora donc dans tous les 

camps politiques des stratégies de réforme du mode de construction du logement et d'élaboration de 

l’urbanisme. Comme nous l’avons déjà évoqué, il se forma un large consensus pour affirmer qu’il fallait 

totalement refuser la ville capitaliste telle qu’elle était apparue au XIXème siècle, et que l’évolution urbaine 

à venir devait être structurée d'une façon “moderne”, complètement différente. Cet urbanisme devait en 

première ligne fournir plus de lumière et de soleil aux logements, diminuer radicalement la densité des 

constructions et de la population grâce à une augmentation du nombre des terrains consacrés aux espaces 

verts dans les quartiers d’habitation. Les experts du monde entier, de la Russie aux USA, étaient unanimes 

sur ces objectifs d'urbanisme. 

La spirale faible revenu/petit logement insalubre devait être brisée au moyen de subventions publiques 

destinées à la construction de logements. De tels modèles étaient devenus envisageables avec la fin de 

l’Empire et la démocratisation qui toucha aussi l’administration communale. La quadrature du cercle - 

construire des logements à la fois de meilleure qualité et d’un loyer abordable- fut rendue possible par la 

construction de logements sociaux. Berlin devint, après 1925, un pôle de la construction moderne de 

lotissements (Siedlungen)  où les architectes du Bauhaus conçurent des logements pour les masses 
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salariées. Pour la première fois dans l’histoire, on confia à des architectes la tâche de construire de grandes 

quantités de logements alors qu'il était jusqu'alors habituel de les construire sans architecte, en se référant 

simplement à un catalogue.  

Sous la République de Weimar furent construits jusqu’en 1930 environ 135.000 logements, dont 83.000 par 

des sociétés publiques de logements sociaux. Entre 1925 et 1933 furent érigés plusieurs projets :  

-le lotissement en fer à cheval de Neukölln-Britz, le premier grand lotissement du neues Bauen  à Berlin. 

Son cœur est constitué par un grand bâtiment en forme de fer à cheval qui borde un étang (1.600 

appartements et 679 pavillons individuels). 

-le lotissement de Zehlendorf "la case de l’Oncle Tom" avec 1.100 appartements et 809 pavillons 

individuels . 

-le quartier de Siemensstadt (1.370 appartements). 

-le lotissement du parc Schiller, la “ville blanche” (1.286 appartements). 

-la cité Carl Legien dans le quartier de Prenzlauer Berg et le Sonnenhof (cour du soleil) à Lichtenberg, tous 

deux de plus petite dimension. 

Il s’agissait de constructions d’un nouveau type, bien équipées et dotées d'un style architectural moderne, 

aux façades colorées et de formes clairement structurées. On ne peut manquer de remarquer l’effort 

d’uniformité, l’alignement et la standardisation de l’architecture qui devaient exprimer sur le plan 

esthétique les principes d’égalité, de vie en communauté des habitants, symboles d’une nouvelle société 

dont les idées directrices de rationalisation, d’économie communautaire et de progrès devaient se 

retrouver selon la volonté de leurs concepteurs dans l’ordre, la propreté, la similitude et la régularité. Le 

directeur de la GEHAG, qui construisit l’ensemble de l’Oncle Tom, le formula ainsi:  

 
“Nous construisons des maisons pour l’homme simple, qui connaît la solidarité et 
l’entraide, et qui a l’habitude de dire sa façon de penser sans prendre de gants. 
L’architecture de la maison qu’il habite doit parler exactement comme lui à celui qui la 
regarde” (cité par Schulz, 68). 

 

Les lotissements sont moins densément construits que le centre-ville et ils ne comportent la plupart du 

temps que 4 ou 5 étages. Ils sont dotés de nombreux espaces verts. Par là même, ils deviennent une 

alternative aux Mietskasernen, mais également aux faubourgs résidentiels - et c’était précisément la 

fonction que leur avait fixée la politique de développement urbain. Aussi bien par leur forme que par leur 

bonne desserte, ils devaient abolir la dichotomie entre le centre-ville très densément construit et la 

banlieue verdoyante. 

Les appartements ont dans la plupart des cas une pièce et un débarras, les pavillons trois pièces et un 

débarras. Les plans sont standardisés et comprennent salle de bains, WC, parfois une loggia, chauffage 

central et approvisionnement en eau chaude grâce à des usines de chauffage urbain (Siemensstadt). Les 

implantations au Nord de la ville (Siemensstadt, la “ville blanche”) répondaient au transfert des industries, 
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déjà achevé avant la première guerre mondiale, du centre-ville vers les quartiers périphériques où les prix 

des terrains étaient plus bas et les possibilités d’extension importantes.  

La construction des lotissements des années 1920 eut un effet révolutionnaire sur la construction de 

logements. La démonstration fut faite que l’on pouvait avoir une grande qualité d’habitat, des plans 

pratiques, un bon équipement avec salle de bains, eau courante (y compris eau chaude) et chauffage 

central, tout en maintenant des loyers abordables. Par comparaison, l’habitat antérieur était petit et mal 

équipé. La localisation de l’ensemble de l’Oncle Tom était une provocation d'urbanisme. Les habitants de 

Zehlendorf ne furent pas seulement agacés par le fait que l’on implante dans ce quartier huppé des 

logements pour des couches de populations peu aisées à l'aide de subventions publiques, mais aussi par 

l'esthétique moderne de ceux-ci. Le toit plat dont l’architecte Bruno Taut voulait couvrir les pavillons se 

heurta à un rejet hystérique et déclencha la “guerre des toits de Zehlendorf”, qui consista pour les 

propriétaires privés des alentours à pourvoir désormais leurs maisons de toits ostensiblement hauts et 

pentus. La population d’un quartier de standing a beaucoup de flair lorsqu’il s’agit de savoir quand et 

comment résister à l’éventualité de l'installation d'une autre catégorie sociale ou d'une autre culture sur son 

territoire. Les habitants des lotissements du neues Bauen, n'étaient toutefois pas des ouvriers ou des 

prolétaires car, malgré les subventions publiques, les loyers étaient si hauts qu’il fallait déjà une position 

professionnelle élevée et le revenu correspondant pour pouvoir y accéder.  

Dans ces nouveaux lotissements, le but n’était pas seulement de construire des logements modèles, mais 

aussi de rendre possible un nouveau style de vie dans lequel l'électricité et la rationalisation du travail 

ménager devaient jouer un grand rôle. Les idéaux d'économie de temps, de distance et de temps de trajet 

ainsi que l'économie de fatigue des habitants présidaient à ces projets. On fit de la publicité pour des 

appareils ménagers (cf Beer 1994). Avec le développement de l'électrification, on put faire de la réclame 

pour la diffusion d’appareils électriques. En 1928, on recensait déjà pour 100 foyers berlinois 76 appareils 

électriques (en particulier des fers à repasser et des aspirateurs). L'équipement technique des foyers était 

purement et simplement assimilé à la suppression du travail ménager à laquelle était liée l’émancipation de 

la femme. Les lotissements des années 1920 n’avaient donc pas de prétention moindre que celle d’être la 

résidence de l’homme nouveau, le siège de la société nouvelle. Les planificateurs de la vie nouvelle ne 

développèrent cependant aucun concept pour adapter les Mietskasernen existantes confrontées à de 

grands problèmes sociaux. Ils les auraient sans doute de préférence rasées, si l’on avait disposé de 

logements de substitution en quantité suffisante.  

 

6 - L'évolution après la seconde guerre mondiale 

 

Les destructions dues aux bombardements, l’isolation spatiale et économique de la partie Ouest de la ville 

ainsi que la politique du logement et de l’urbanisme socialiste dans la partie Est fixèrent le nouveau cadre 

du développement urbain annonçant une rupture avec les périodes antérieures. Pendant les quarante 

années de division, à l’Est comme à l’Ouest, il n’y eut pas de construction de logements par des 
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investisseurs privés dans une proportion notable. Dans la capitale de la RDA, la propriété foncière privée 

fut abolie, et l’attribution des logements ainsi que l’ensemble de l’activité du bâtiment passèrent aux mains 

de l’Etat. A l’Ouest, les entraves diverses et la menace toujours présente de blocage possible des voies 

d’accès à la ville avaient trop augmenté le risque pour les investisseurs privés. Tout investissement devait 

être subventionné par l’Etat, y compris pour la construction de logements. Ce qui a contribué à rendre son 

influence prépondérante dans ce domaine dans les deux parties de la ville.  

Un appartement berlinois sur trois avait été détruit au cours de la seconde guerre mondiale. Dans les 

premières années de l’après-guerre, un programme de reconstruction fut financé avec des crédits publics, 

et, à partir de 1951, la première loi fédérale sur la construction de logements entra aussi en vigueur à Berlin. 

Cette loi fixait les modalités de la “construction de logements bon marché”, c’est-à-dire les conditions de 

construction et de location que les propriétaires s’engageaient à respecter en échange de subventions. 

Désormais, des logements construits avec des aides publiques n’apparurent plus uniquement sous la 

forme de lotissements entiers, comme cela avait été le cas sous la République de Weimar. Les immeubles 

d’habitation bénéficiant de subventions publiques furent au contraire éparpillés dans tous les quartiers. 

Même à Charlottenbourg, Wilmersdorf, Schöneberg et Zehlendorf, des foyers aux revenus modestes 

purent trouver un logement de cette manière. L'évolution des loyers dans l’ancien fut fixée par la loi jusque 

dans les années 1980. Concrètement, les processus d’attribution et de répartition des logements n’obéirent 

donc pas à une logique de marché. 

Cette situation politique atypique entraîna une stagnation économique, les sièges de grandes entreprises 

ainsi que leurs départements de recherche et de développement furent transférés en Allemagne de l'Ouest. 

Par la suite, une grande partie de la main-d’œuvre qualifiée et des élites économiques quitta la ville, et la 

population de Berlin-Ouest diminua entre 1950 et 1985 d’environ 200.000 habitants au total. Ceci conduisit 

à une baisse de la demande portant en particulier sur les grands appartements (5 pièces ou plus) dans les 

arrondissements centraux, ce qui créa une situation extraordinairement favorable à l’émergence d’une 

nouvelle manière d’habiter qui se multiplia subitement à Berlin à partir des années 1960 : les logements 

communautaires ou  Wohngemeinschaften. Des communautés majoritairement estudiantines 

emménagèrent dans les appartements bourgeois. Elles pouvaient en payer le loyer qui auraient été trop 

élevé pour des ménages de type familial car elles attribuaient une pièce par personne. Le standing des 

arrondissements chic de l’Ouest pâtit de l’installation de ces communautés qui, de plus, se plaisaient 

souvent à effrayer le bourgeois. Mais les appartements anciens connurent, grâce à cette demande et à 

cette utilisation novatrice une renaissance dans l’opinion et en particulier dans les milieux universitaires. 

Les superficies importantes (surtout des pièces de représentation) permettaient une grande flexibilité 

d’utilisation dans une organisation spatiale non-hiérarchique. Grâce au monstre architectural que constitue 

ce que l'on nomme le “salon berlinois” (une pièce de vaste dimension, éclairée seulement par une fenêtre 

d'angle et qui assure la communication entre les pièces de devant et celles de derrière) et qui est en règle 

générale la plus grande pièce, on avait la possibilité de disposer d’une pièce commune. 
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Bien que ni Berlin-Est ni Berlin-Ouest n'aient connu un processus de suburbanisation comme les autres 

grandes villes occidentales, la répartition de la population après la guerre montre une nette tendance au 

déplacement vers la périphérie (cf. tableau 2). Parlant du début du siècle, Leyden avait déjà évoqué le 

“dépeuplement du centre-ville”, consécutif à la formation de la City (voir la carte page suivante), mais la 

baisse de la densité de population qui s’est produite après la seconde guerre mondiale n’en reste pas 

moins d’une ampleur incroyable: dans les arrondissements centraux de l’Est, il n’y a plus en 1995 

qu’environ un tiers de la population de 1943 et dans ceux de l’Ouest, la densité de population a au moins 

diminué de moitié dans le même laps de temps. Par contre, dans les arrondissements périphériques, elle a 

augmenté. Ce phénomène s’explique facilement: les logements neufs furent essentiellement construits en 

dehors de la ville et quand une famille quitte un appartement du centre-ville, c’est toujours un ménage de 

plus petite taille qui s'installe à sa place. Ainsi s’accroît le nombre de m² par habitant, une conséquence de 

l’augmentation du revenu des ménages. La dédensification du centre-ville et le déplacement vers la 

périphérie sont également à l’Ouest le résultat de la politique de réhabilitation, car celle-ci entraîne une 

diminution du nombre de logements. A l’Est, le nombre des logements anciens a tout simplement diminué 

du fait de leur dégradation, car rien n’était entretenu ou rénové.  

 

7 - L’habitat socialiste 

 

Les bombardements de la seconde guerre mondiale ont détruit nombre de quartiers d’habitation. Les 

quartiers anciens du centre-ville, au centre, ne furent pas reconstruits mais entièrement éliminés ou bien on 

leur substitua de nouveaux usages. De l’Alexanderplatz à la Schloßplatz furent aménagés de grands 

espaces verts, un monument à la gloire de Marx et Engels, le Palais de la République et l’immeuble du 

Conseil d’Etat, édifiant ainsi le nouveau centre socialiste de Berlin “capitale de la RDA”. Vers l’Est, partant 

de l’Alexanderplatz, la Karl-Marx-Allee et les différents bâtiments qui la composent ont créé une structure 

urbaine totalement nouvelle dotée d'un aménagement prototypique. Le but de ce projet urbain hautement 

politique était d’écarter les mécanismes du capitalisme, tels qu'ils avaient été pratiqués à l'époque  des 

Mietskasernen, du secteur du logement, et de les remplacer par un habitat socialiste réorganisé de façon 

exemplaire.  

De 1949 à 1958, on a construit  22.000 logements neufs autour de la Karl-Marx-Allee, dans l’arrondissement 

de Friedrichshain,. Ce résultat n’est pas supérieur au nombre  annuel de logements construits à Berlin-

Ouest au cours de la période 1954-1974. En 1973, le Parti Socialiste Unifié décida la mise en œuvre d’un 

grand programme de construction, grâce auquel la question du logement devait être définitivement réglée 

dans les années 1990. La méthode choisie a été celle de la construction industrielle en plaques de béton 

préfabriquées qui permit l’édification d’immenses grands ensembles. De 1975 à 1990, on édifia à la 

périphérie Est les quartiers de Marzahn, de Hohenschönhausen et de Hellersdorf, ayant respectivement 

68.000, 34.000 et 40.000 logements. De 1971 à 1988, 330.000 logements au total furent construits à Berlin-Est 
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pouvant loger près de 900.000 personnes c’est-à-dire deux tiers de la population de Berlin-Est. L’objectif 

qui était de rendre les quartiers centraux anciens superflus allait donc bientôt être atteint.  

L’un des buts principaux de la politique de l’urbanisme socialiste était de supprimer la ségrégation sociale 

existant au sein de la ville capitaliste et de la remplacer par un brassage des différentes couches sociales de 

la société (cf. Hannemann, 1996). Il était possible d'y parvenir dans les zones récemment construites où 

furent édifiés des logements de qualité et de taille globalement uniforme qui n’étaient pas attribués selon 

les critères du marché et les possibilités financières des ménages mais par l'intermédiaire de l’office 

communal du logement et selon des critères politiques et sociaux. Cela créa effectivement, dans les grands 

ensembles à l’Est de la ville, une mixité sociale d’un nouveau genre. Certes, les ménages plus aisés que les 

autres n’étaient pas privilégiés lors de l’attribution des logements neufs qui étaient très convoités parce 

que les conditions de logement dans l'habitat ancien se dégradaient d’année en année. Mais l’accès à ces 

logements était fonction de la fiabilité politique des futurs locataires. Les dissidents politiques en étaient 

exclus, ainsi que ceux que l’on appelait les “asociaux” et les personnes employées dans des secteurs de 

moindre importance pour la société. Pour ceux qui étaient vraiment privilégiés, la Nomenklatura du parti, les 

scientifiques et les artistes de renom international, il y avait les appartements bourgeois du centre, qui 

restaient très convoités même sous le socialisme, et les villas dans la verdure. Dans l’attribution de 

logements neufs, on donnait la préférence aux jeunes couples avec enfants et détenteurs d’une solide 

formation professionnelle, de façon à ce que l’on puisse réaliser de façon exemplaire le “mode de vie 

socialiste” dans les grands ensembles. A l’intérieur de cette importante “classe moyenne socialiste“ qui 

excluait aussi bien les groupes politiquement ou socialement discriminés que ceux particulièrement 

privilégiés, il n’y avait plus de ségrégation sociospatiale, c’est-à-dire que la mixité devenue depuis 

proverbiale (“la femme de ménage à côté du directeur d’entreprise”) existait réellement dans les grands 

ensembles. Parallèlement au mode de vie socialiste s'est créé un nouveau milieu d’habitation caractérisée 

par le fait que, dans la journée, presque tous les habitants ne se trouvaient pas dans leurs logements mais 

sur leurs lieux de travail et les enfants dans les crèches d'entreprise, si bien que les appartements n’étaient 

utilisés que le soir et le week-end. Cependant, le week-end, dans la mesure du possible, les habitants 

prenaient la route de leurs datchas, ces jardins ouvriers qui constituaient une sous-culture particulière de 

la RDA et où il était possible de construire une maisonnette soi-même et de cultiver ses légumes pour son 

propre compte. 

Dans les arrondissements de Prenzlauer Berg et de Friedrichshain se trouvent aujourd’hui encore les 

quartiers de Mietskasernen  les plus denses. La politique urbaine de la RDA les a délaissés, c’est-à-dire 

qu’ils n’ont été ni entretenus, ni rénovés, ni modernisés. Ils étaient livrés au délabrement et ne devaient 

être habités que jusqu’au moment où le parc de logements neufs aurait été suffisant pour reloger 

l’ensemble de leurs habitants.  

Les grands ensembles se trouvaient donc situés tout en haut dans l’échelle des préférences en matière 

d’habitat pour la plupart des habitants de la partie Est de la ville. Préférer le bâti ancien était une 

manifestation de déviance politico-culturelle. On voulait soit se démarquer clairement en affirmant sa 
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dissidence par rapport à la mouvance majoritaire du mode de vie socialiste, quitte à devoir pour cela 

habiter dans les zones anciennes délabrées, soit on n’avait jamais obtenu l’autorisation de déménager en 

périphérie, en raison de tel ou tel élément qui avait attiré l’attention de l’office communal du logement au 

cours du processus d’attribution et dont les décisions étaient motivées par des critères politiques. De ce 

fait se forma dans les quartiers anciens un milieu de marginaux par choix et d’esprits critiques (artistes et 

écrivains) auquel vint s’ajouter le groupe de ceux que le système socialiste tenait à distance en raison de 

leur position politique ou religieuse. Dans certaines parties de ces zones, par exemple à Prenzlauer Berg, on 

assista ainsi à la formation d’îlots de culture contestataire et de styles de vie déviants, une sous-culture 

qui s’était affranchie des témoignages rituels de loyauté au socialisme. 

 

 

8 - Continuités et ruptures dans les configurations sociospatiales 

 

Nous avons jusqu’à présent insisté sur le fait qu’à l’époque de l’industrialisation, et en relation avec une 

construction de logements de nature exclusivement privée, s'est dessinée une configuration socio-spatiale 

aux contours très nets : d’un côté les quartiers ouvriers, situés autour du Berlin historique dans les zones 

d’extension urbaine au Nord, à l’Est et au Sud-Est (la “couronne tronquée” des quartiers ouvriers), de 

l’autre les zones d’habitat avec une nette prédominance d’employés, de fonctionnaires et d’autres 

ménages (aisés), formant un segment qui s’étend du centre jusqu’au Wannsee en passant par 

Charlottenbourg, Schöneberg et Wilmersdorf. Aujourd’hui, ces contours ne sont plus aussi nets qu’à 

cette époque car le contrôle des structures de l’espace social a été modifié par la construction de 

logements sociaux sous la République de Weimar, par la construction d’habitations à loyers modérés à 

l’Ouest et par la construction de logements par l’Etat à l’Est après la seconde guerre mondiale. Si l’on 

prend pour l’année 1997 le même indicateur de référence que pour l’année 1910, c’est-à-dire la proportion 

d’ouvriers dans la population active d’un arrondissement, on peut constater de nettes différences entre 

Berlin-Est et Berlin-Ouest (cf. tableau 2). 

 

Tableau 2 : Population active par CSP 

dans les arrondissements berlinois en avril 1997 (en % du total) 

 
Bezirk Total 

(en 1.000) 
Ouvriers  Fonctionnaires 

et employés 
    

Tiergarten 35,9 32,6 55,2 

Wedding 68,3 48,5 43,2 

Kreuzberg 59,8 32,3 49,7 

Charlottenburg 83,0 21,1 60,8 

Spandau 91,7 32,8 57,4 
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Wilmesdorf 68,7 14,1 67,2 

Zehlendorf 44,9 9,6 62,3 

Schöneberg 71,0 21,0 64,3 

Steglitz 89,4 14,8 71,4 

Tempelhof 87,1 26,2 63,9 

Neukölln 123,7 34,8 56,0 

Reinickendorf 102,6 26,7 64,2 

Berlin-Ouest 926,0 26,7 60,1 

Mitte 35,7 21,9 66,5 

Prenzlauer Berg 68,4 24,7 63,2 

Friedrichshain 49,9 27,6 60,8 

Treptow 45,0 25,2 63,4 

Köpenick 46,1 23,7 65,4 

Lichtenberg 78,3 27,2 63,5 

Weißensee 27,4 28,3 58,2 

Pankow 51,7 20,6 67,7 

Marzahn 82,0 30,1 63,8 

Hohenschönhausen 58,2 35,9 60,3 
Hellersdorf 62,7 37,8 54,3 

Berlin-Est 605,3 28,0 62,5 

Berlin 1531,3 27,2 61,0 

 

A l’Ouest, les zones présentant un taux d'habitat ouvrier supérieur à la moyenne sont exactement les 

mêmes qu’en 1900. Il en va tout autrement pour l’Est. Les quartiers d’habitation ouvriers d'autrefois 

affichent aujourd’hui, par rapport à l’ensemble de la ville, un taux inférieur à la moyenne. On trouve par 

contre des taux supérieurs à la moyenne dans les grands ensembles de Marzahn, de Hohenschönhausen, 

et de Hellersdorf. La politique socialiste du logement et de son mode d’attribution a donc eu des 

conséquences perceptibles sur la structure de l’espace social. Les logements les mieux équipés (avec 

chauffage central et eau chaude courante) étaient de préférence attribués à la “classe moyenne socialiste”, 

à laquelle appartenait sans conteste nombre d'ouvriers spécialisés. Il n’y a quasiment pas de travailleurs 

indépendants parmi les habitants de Marzahn et de Hohenschönhausen. Il est caractéristique que leur taux 

de représentation soit plus élevé dans les zones de construction plus ancienne. 

 

A d’autres égards, on constate également d’étonnantes différences dans les configurations socio-

spatiales. Si l’on prend les études supérieures comme indicateur d’appartenance à une classe sociale, on 

observe à l’Est et à l’Ouest des modèles opposés de répartition dans les zones d’habitat (cf. carte page 

suivante). Tandis qu’à l’Ouest, le plus fort taux de diplômés de l’enseignement supérieur dans la 
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population se trouve dans l’arrondissement périphérique de Zehlendorf, ce taux atteint son maximum à 

l’Est dans l’arrondissement de Mitte. Les taux les plus bas sont aussi opposés l'un à l'autre : à l’Est dans 

les zones de grands ensembles de la périphérie, à l’Ouest dans les quartiers centraux de Wedding, 

Neukölln et Tempelhof, suivis des arrondissements de Kreuzberg et de Tiergarten.  

La répartition selon le revenu donne un tableau encore assez homogène en ce qui concerne l’Est, parce 

que la différenciation des revenus n’est pas encore aussi forte, et d’autre part parce que le niveau global 

d'ensemble est encore nettement plus bas que dans la partie Ouest. Mais, dans la partie occidentale de 

Berlin, on observe une disparité très claire entre le centre et la périphérie: le pourcentage d’habitants 

gagnant plus de 2.500 Marks par mois augmente à mesure que l’on s’éloigne du centre (cf. carte page 159). 

Avec l’abolition des frontières à l’intérieur et autour de la ville, la mobilité résidentielle des habitants s’est 

accrue d’année en année depuis 1990. Un nombre croissant de ménages investit les zones pavillonnaires 

de la périphérie brandebourgeoise, ce qui permet maintenant aux classes moyennes de faire ce qui au 

XIXème siècle et dans la première moitié du XXème était encore le privilège des gens aisés et des classes 

dirigeantes. Le déblocage des loyers, la nouvelle réputation des quartiers d’habitation liée au changement 

de la situation géopolitique de la ville devenue notamment le siège du gouvernement fédéral conduisent à 

des différenciations plus marquées. 

Un nombre croissant de déménagements suit un schéma très clair et modifie les structures socio-spatiales 

qui existaient jusqu’à présent (voir à ce sujet l’analyse détaillée Sozialorientierte Stadtentwicklung, 1998). 

Dans la partie Ouest de la ville, les quartiers d’habitation ont le profil social qu’ils avaient déjà avant la 

réunification et qui s'est renforcé depuis. Là où habitent déjà beaucoup de foyers à revenus élevés 

s’installent principalement des foyers à revenus élevés; là où se concentrent les foyers pauvres, 

s’installent principalement des foyers pauvres; là où on l’on trouve déjà de forts taux de population 

étrangère s’installent, plus qu’ailleurs, encore d’autres étrangers. Ces processus conduisent à un 

renforcement de la ségrégation sociale, et pour finir à une polarisation entre quartiers d’habitation pauvres 

et riches. De la marginalisation croissante de certains groupes de la population, autant sur le plan social et 

sur le plan spatial, peut résulter une situation socio-spatiale extrêmement problématique, avec apparition 

de quartiers pauvres évoluant visiblement vers le slum. 

Le déclassement d’une zone d’habitat peut se produire de deux façons différentes : d'une part lorsqu’une 

population spatialement concentrée, voire ségrégée, occupe une position  

précaire sur le marché du travail et se voit précipitée tout entière dans le chômage à cause d’une crise sur 

le marché de l’emploi. Un quartier d’ouvriers devient alors un quartier de chômeurs. Soit lorsque les 

processus d’échanges avec le reste de la ville par l'intermédiaire des déménagements se font d’une façon 

socialement sélective, c’est-à-dire que, pour chaque foyer partant, un foyer plus pauvre ou d’un statut 

social inférieur s’installe. Ce processus conduit à la disparition des milieux socialement mixtes, et il se 

forme de nouveaux milieux fortement ségrégés selon des critères ethniques ou sociaux. 
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ARCHITECTURE ET URBANISME A L'EPREUVE DES 

MUTATIONS METROPOLITAINES : OUTILS, METHODES 
ET STRATEGIES D'ACTION POUR LA VILLE 

EUROPEENNE DU XXIEME SIECLE 

 

GILLES DUHEM 

 

 

La fragmentation, l'incertitude et l’accélération des transformations économiques, sociales et sociétales 

ont, depuis 25 ans, rendu brusquement caduc les modèles et les plans d’action d'urbanisme dont les 

méthodes s'appuyaient encore grandement sur celles des pères fondateurs de la discipline. Haussmann, 

Prost, le Corbusier ou Delouvrier pour les Parisiens, Wagner, Scharoun ou Düttmann pour les Berlinois ne 

peuvent plus seuls servir de référence, alors que les conditions socio-économiques, qui contingentent la 

production architecturale et urbaine, ont radicalement changé. 

 

La maîtrise, ou, plus modestement, la gestion en temps réel de transformations urbaines plus complexes, 

multiformes et moins ancrées dans la durée que par le passé, nécessite la mise en place de nouvelles 

méthodologies plus souples, plus innovantes pour appréhender ce que Christian de Portzamparc nomme 

en France La ville de l'âge III et Dieter Hoffmann-Axthelm die Dritte Stadt en Allemagne.  

 

La ville se complexifie, se diversifie, accélère ses mutations, devient le fait d’un nombre d'acteurs et de 

forces encore inconnus il y a un quart de siècle, et oblige enfin les chercheurs à forger des néologismes 

comme la ville “ émergente ” en France ou la “ ville intermédiaire ” (Zwischenstadt) en Allemagne. On 

posera, à travers le prisme de Paris et de Berlin, deux questions fondamentales pour l'avenir de ces deux 

métropoles à l'aube du XXIème siècle : 

 

1- Comment pratiquer le développement urbain dit “ durable ” ?  

 

Lieu commun des conférences internationales consacrées à la ville (voir Habitat II à Istanboul), le 

développement urbain dit “durable“ renverse les paradigmes qui ont animé la croissance urbaine du 

XXème siècle. Orchestrée par la puissance publique, la croissance vers l'extérieur, sous la forme de cités 

plus ou moins “radieuses ”, le défrichage des périphéries combiné à une politique volontariste 

d'éradication des centres-villes historiques grâce au moteur de la croissance et sous la dictature du 

“progrès“ (voir par exemple le massacre de certains quartiers de Paris comme celui des Halles et se 

souvenir que l'on a plus démoli à Berlin-Est et Ouest dans les années 1950 à 1970 que du fait de la guerre) 

cède le pas, en volume, à la revitalisation de l'exis tant, au réaménagement des zones déjà urbanisées. 
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L'économie de croissance lente et les réactions sociales vives envers les expériences des décennies 

précédentes obligent, depuis une vingtaine d’années, à revoir de fond en comble les méthodes de travail et 

les stratégies sur la ville. Vingt ans après l'émergence du post-modernisme à Paris et dix ans après l'IBA 

(Internationale Bauausstellung: Exposition Internationale d’Architecture) de Berlin, comment mettre en 

place des outils de gestion et de création urbaine pour la ville existante dans toute sa diversité ?  

 

Qu'il s'agisse d'un grand ensemble périphérique, d'une friche industrielle abandonnée pour des raisons 

économiques, de terrains militaires désaffectés, de gares et de lieux de transport et d'interconnexions 

multiples, de zones interstitielles ou de quartiers historiques du centre-ville, le questionnement reste le 

même : comment coordonner l'action de la puissance publique, aujourd'hui financièrement et politiquement 

affaiblie et qui renonce de plus en plus souvent à son rôle de moteur, au profit de nouveaux acteurs privés 

et semi-privés que sont les compagnies de chemins de fer, les sociétés industrielles, les Postes et 

Télécommunications pour ne citer que les principaux ? Comment proposer une alternative aux 

macrostructures qui sont produites en série, repliées sur elles-mêmes et branchées sur des réseaux de 

communication tels la Potsdamer Platz ou certaines ZAC (Zones d’Aménagement Concertées) parisiennes 

? La réplique de formes héritées du passé et le façadisme que l'on retrouve dans le débat sur 

l'haussmannisme à Paris et dans la “reconstruction critique” berlinoise dissimulent mal le malaise et les 

incertitudes actuelles, alors que l'évolution économique fait de la ville un banal produit de consommation, 

amortissable sur 20 ans et remplaçable à volonté. Quelles démarches architecturales et urbaines 

promouvoir pour assurer l'avenir des territoires aujourd'hui urbanisés ?  

 

2- Quels cadres et règles du jeu proposer à la croissance urbaine du XXIème siècle?  

 

Croire que le ralentissement de la croissance économique et son corollaire, la mise à disposition de terrains 

centraux libérés du fait de la délocalisation d'activités économiques, va circonscrire la ville européenne 

dans ses limites géographiques actuelles est un leurre. 

 

Les débats sur l’aménagement de nouveaux parcs et zones d'activités à la périphérie de Paris d’une part, 

malgré des taux de vacance records dans les bâtiments existants en zone déjà urbanisée, et d’autre part sur 

la croissance de la Speckgürtel berlinoise (littéralement “ ceinture de gras ”, c’est-à-dire développement 

périphérique concentrique incontrôlé), alors que la ville de Berlin, neuf fois plus grande que la ville de 

Paris, dispose en zone déjà urbanisée de potentiels suffisants, en théorie, pour couvrir la demande 

consécutive au boom économique de la réunification, démontrent exactement l’inverse. 

 

Cette myopie politique a engendré des aberrations lourdes de conséquences qui ont empêché de préparer 

sereinement l'avenir. Comme par exemple, en s'appuyant sur l'argument démographique, la suppression de 

toutes les procédures juridiques d'urbanisme pouvant permettre l'extension urbaine à grande échelle en 
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Allemagne dans les années 1980, qu'il a fallu réintroduire en urgence au cours des années 1990. Ou encore 

les multiples créations de zones d’activités et de logements périphériques uniquement accessibles grâce à 

l’automobile, dont Paris paie, chaque été, le tribut en matière de pollution atmosphérique. 

 

Pour l'architecture et l'urbanisme, bras séculiers des forces économiques, politiques et sociales qui les 

animent, il s’agit de savoir quelles réponses nouvelles apporter dans un contexte socio-économique 

caractérisé par une croissance faible, une mobilité unique dans l'histoire de l'humanité, et un émiettement 

social tendant à former des micro-sociétés s'isolant les unes des autres. Comment éviter, par manque de 

créativité et surtout par peur de l'échec (les ratages constatés de l'esprit pionnier et expérimentateur des 

années 60 et 70 ne sont pas si loin), de proposer de pâles plagiats de centres-villes historiques comme 

modèles pour les parcs d'activités et autres quartiers de logements périphériques, qui miment la ville sans 

en avoir le contenu, comme dans la ville-décor du nouveau quartier de logements de Kirschsteigfeld aux 

portes de Berlin ? Quelle architecture et quel urbanisme proposer aux structures nées des bouleversements 

économiques, de la vitesse et du monde des communications que sont les zones d'activités branchées sur 

des réseaux autoroutiers ou ferroviaires ? Comment impulser un développement positif et contrôlé de ce 

qui, jusqu'ici, n'a été défini que par la négative et répond à un besoin économique profond et irréversible 

s'exprimant par la formation de paysages “ d'entrée de villes ” à Paris ou par la Speckgürtel à Berlin ? Et 

n’est-ce pas vouloir réconcilier les échelles territoriales et locales que le XXème siècle a brouillé ? 
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POUR UNE UTILISATION DE LA VILLE CONTEMPORAINE 

COMME SUPPORT ET MODELE DE L'URBANISME 
PUBLIC 

 

DIETER FRICK 

 

 

 

1. “Architecture et urbanisme dans une période de mutations économiques et sociales“, tel est le thème de 

cette partie de l'étude. Quel rôle attribuer aux architectes et aux urbanistes dans une période de grandes 

transformations et comment peuvent-ils influer sur l'évolution de la ville tout en y consolidant et en y 

renforçant la qualité de la vie des habitants ?  

Je soutiendrai la thèse suivante : pour y parvenir, ils doivent focaliser leurs efforts sur les connaissances 

déjà engrangées sur la ville, sur son mode de fonctionnement et sur la diversité de ses quartiers, c'est-à-

dire sur tout ce qu'une ville est en mesure d'offrir aujourd'hui. Je concentrerai ici principalement mon 

propos sur l'urbanisme. 

La pensée (moderne) classique partait de l'analyse de l'offre et de la demande pour en déduire la manière de 

les satisfaire. Ceci devait permettre de promouvoir une forme urbaine “idéale“. Lorsque la ville préexistante 

était inapte à répondre à l'offre et la demande, elle devait purement et simplement être éliminée et remplacée. 

Le plan Voisin de Le Corbusier pour les quatre arrondissements centraux de Paris (1922) ou le plan de 

Hilbersheimer pour des pans entiers des Dorotheenstadt et Friedrichstadt à Berlin en sont les exemples les 

plus radicaux.  

Il est certes justifié d'analyser précisément l'offre et la demande, d'autant plus qu'il existe une relation de 

causalité directe entre les mutations économiques et sociales et l'évolution accélérée des besoins et de la 

demande. Cependant, même en déployant des moyens considérables, il est impossible de satisfaire 

quantitativement et de manière durable tous les besoins ou une majeure partie d'entre eux. L'expérience des 

Modernes le montre bien. Enfin, nous ne disposons plus des moyens financiers qui existaient au cours de 

la phase “fordiste“ et en particulier lors des “Trente Glorieuses“ qui ont suivi la seconde guerre mondiale. 

Mais c'est surtout la démarche elle-même, visant prioritairement à satisfaire les besoins (construction de 

logements et de routes), qui est aujourd'hui remise en question. Le réseau social et le tissu bâti d'une ville 

ne se constituent pas en une nuit ni même au cours de nombreuses années. La ville d'aujourd'hui, aussi 

bien dans ses réseaux de relations sociales que dans son organisation et son bâti est le résultat d'une 

évolution lente, seulement mesurable à l'aune de plusieurs générations. Les ressources dont dispose la 
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ville pour répondre aux besoins et à la demande actuels ne peuvent pas être modifiées d'un trait de plume 

ou apparaître du jour au lendemain. Les transformer demande du temps, temps au cours duquel les 

mutations doivent être assimilées, un peu à la manière de ce qui se passe au sein d'un biotope. Cet état de 

fait offre en contrepartie la chance de pouvoir répondre aux besoins et à la demande actuels si l'on a pris la 

précaution d'analyser en amont les potentiels qualitatifs et quantitatifs des ressources spatiales existantes. 

Cet état des lieux préalable et détaillé permet dans de nombreux cas, au travers de mesures ciblées, 

“stratégiques“, d'envergure relativement modeste, d'obtenir des résultats non négligeables. Il s'agit donc 

en fait d'observer les ressources dont dispose la ville pour les faire prospérer et les modifier de manière 

intelligente afin de satisfaire les besoins les plus urgents. C'est ce que j'appelle utiliser la ville comme 

modèle de son propre développement.  

Je résumerai en quatre points le potentiel dont dispose la ville:  

-des sites et des usages différenciés et articulés sur une petite échelle  

-une bonne connexion spatiale et technique des sites entre eux  

-une division en unités spatiales de différentes tailles, à diverses échelles (parcelle, îlot, quartier, ville) et 

dotées d'une certaine capacité d'autogestion.  

-une forme, en particulier de l'espace public, permettant aux acteurs et aux utilisateurs de la ville de prendre 

conscience et d'identifier les différents types d'espaces.  

 

2. Les cycles économiques modifient aujourd'hui les conditions de la croissance et de la transformation de 

la ville en moins de temps qu'il ne faut pour édifier un bâtiment. Le boom de l'immobilier de bureaux à Berlin 

entre 1991 et 1993 le démontre de manière exemplaire. C'est la raison pour laquelle la discipline de 

l'urbanis me doit se fixer pour but de définir l'usage du sol, de planifier et de réaliser les infrastructures, de 

formuler et de veiller à la réalisation d'une trame urbaine permettant à la fois un développement continu 

dans la durée mais aussi de réagir à des besoins fluctuants et imprévisibles. Si l'urbanisme accorde trop de 

crédit à la demande à court terme, il risque de courir sans cesse derrière l'évolution urbaine sans jamais la 

rattraper.  

Une telle trame doit s'appuyer sur les potentiels dont dispose la ville et que j'ai évoqués précédemment. 

Ceux-ci doivent être recensés en détail et mobilisés afin d'être utilisés dans le processus du développement 

urbain. Spatialement, on peut formuler cette trame à trois niveaux : à l'échelle régionale ou de l'ensemble de 

l'agglomération et à l'échelle locale des quartiers et à l'échelle de l'îlot.  

 



139 

L'échelle régionale concernant l'ensemble de l'agglomération se trouve exprimée à Paris sous la forme du 

Schéma Directeur et à Berlin sous la forme d'un plan d'ensemble pour la zone de transition interne (engerer 

Verflechtungsraum) d'une part et d'un plan détaillé prospectif de définition des usages futurs du sol 

(Flächennutzungsplan) d'autre part. Ces types de plans intègrent comme définitivement acquis les 

principes de la croissance urbaine douce sur le long terme et de la priorité d'un développement centripète. 

Ils s'appuient aussi de manière consensuelle sur les usages, les sites, les structures, les systèmes viaires et 

les réseaux existants. Les investisseurs prennent en compte ces plans lorsque ceux-ci leur fournissent des 

sites attractifs, aussi bien objectivement que subjectivement (une “bonne adresse“). A l'échelle de la 

région et de l'agglomération parisienne, la décision de concevoir et de réaliser le quartier d'affaires de La 

Défense depuis plus de trente ans peut être à cet égard considérée comme un véritable succès. 

Ce processus est beaucoup plus complexe à l'échelle du quartier ou dans le détail. La trame urbaine, avec 

son système de rues et d'îlots défini au milieu du 19ème siècle par exemple, a été et est toujours d'un grand 

secours. Les plans de Hobrecht et d'Haussmann (ndt: respectivement pour Berlin et Paris) , même s'ils 

divergent fortement en ce qui concerne la profondeur du projet d'urbanisme qu'ils formulent, sont 

d'excellents exemples de partis d'aménagement urbain clairs. Ils sont suffisamment neutres en ce qui 

concerne les questions d'offre et de demande et sont par là même en mesure, 140 à 150 ans après leur 

formulation, de répondre aux besoins actuels. Leur force coercitive est intacte, pour autant que les 

urbanistes aient réappris à comprendre leur logique au cours des 25 dernières années. Outre leur vision 

globale, ils livrent des points d'orientation solides pour le développement des quartiers et des îlots.  

La situation est difficile pour l'urbaniste et plus encore pour l'architecte et l'homme politique local lorsque 

la trame urbaine n'existe ni sous forme de plans ni dans la réalité. L'échappatoire est souvent la réalisation 

de grands projets plutôt que la mise en place de plans d'urbanisme.  

Les “Grands Projets“ parisiens ainsi que les projets de grande envergure destinés au parlement, au 

gouvernement fédéral et au secteur tertiaire dans le centre de Berlin fascinent tellement de nombreux 

professionnels et hommes politiques qu'ils considèrent les questions de trame urbaine et de rapport 

préalable clair entre le bâtiment et le tissu urbain comme superflues. Les apologues de certains bâtiments 

majeurs font en cela une erreur funeste. Car un bâtiment qui ne s'intègre pas dans la logique du tissu 

urbain qui l'environne n'a que très peu de chances de survivre lorsqu'il est amorti techniquement et 

économiquement. Il ne laisse même pas derrière lui une “dent creuse“, il n'ouvre pas de perspectives sur 

l'avenir. On ne trouve ici que de rares exceptions dues au contenu symbolique de certains bâtiments.  

Le Planwerk Innenstadt (plan d'urbanisme d'ensemble pour le centre-ville de Berlin, couvrant une surface 

comparable à la moitié de la ville de Paris et servant de cadre régulateur à la politique de réparation du tissu 

urbain) constitue à mes yeux la tentative de création d'une trame urbaine là où elle n'existe plus et a fortiori 

là où elle n'a jamais existé. A de nombreux égards, ce plan apparaît critiquable. Le remettre en cause en 

arguant du fait qu'il ne s'agit “que“ d'une proposition d'urbanisme est, à mon avis, injustifié. On ne peut 
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satisfaire un besoin spatial, une “demande“ spatiale, qu'après avoir défini une “offre“ spatiale, sous la 

forme d'une trame. Chaque besoin, chaque “demande“ en matière de site, de parcelle, de logement ou 

d'espace de travail se réfère à un contexte particulier, lui-même contingenté par de nombreux facteurs que 

l'individu isolé ne peut presque pas influencer ; la satisfaction de ces besoins doit donc pour cette raison 

être garantie par une force exogène représentée ici par le cadre élaboré par la commune ou par l'Etat. La 

fonction première de l'urbanisme est de fournir un tel cadre sous la forme d'une trame urbaine.  

 

3. Il serait erroné de vouloir formuler cette trame à partir d'une théorie normative et de vouloir ensuite 

l'imposer de force. Ce type de démarche a scellé l'échec du Mouvement Moderne. On s'est finalement 

rendu compte que la majorité des urbains ne souhaitaient pas une ville “nouvelle“ mais plutôt une 

transformation “en douceur“ de l'existant, portant les stigmates des transformations passées et présentes 

et permettant ainsi d'ancrer et de perpétuer la mémoire urbaine. Une théorie empirique fondée sur cette 

aspiration pourrait permettre de fournir des renseignements plus précis et utiles à la formulation d'une 

proposition d'urbanisme. 

Parallèlement à l'urbanisme expérimental et à l'exploration des rapports existants entre l'environnement bâti 

et les comportements sociaux (environmental design research), la recherche en matière de morphologie 

urbaine me semble fondamentale pour comprendre le fonctionnement de la ville dans son ensemble et à 

l'intérieur de ses différents quartiers. Gerhard Curdes (Aix-la-Chapelle) distingue notamment entre l'école 

italienne (Muratori, Caniggia, Cataldi), l'école française (Panerai, Castex, Depaule, Roncayolo), l'école 

anglaise (Conzen, Whitehand, Hillier) et l'école allemande de la morphologie urbaine à laquelle il appartient.  

La recherche en morphologie urbaine décrit notamment comment et dans quelle mesure un bâti donné 

permet des processus d'auto-organisation et d'auto-régénérescence à différents niveaux et garantit 

l'existence d'un certain degré de complexité, justifiant à la fois sa propre existence et sa capacité 

d'adaptation dans la durée.  

Bill Hillier (Londres) a mis en relation de manière étonnamment dense des résultats de recherches sur la 

morphologie urbaine. Il postule que les réseaux viaires constituent l'agrégat reliant les différents niveaux 

physiques et techniques de la ville. Le réseau en tant que courroie de transmission du mouvement génère 

l'espace public urbain. “Ce ne sont pas les lieux qui créent les villes mais les villes qui créent les lieux“. Des 

espaces publics plus particuliers se créent à l'endroit où les réseaux globaux de l'agglomération se trouvent 

reliés de manière adéquate avec les réseaux locaux. Ceci pourrait apparaître simplement comme une 

interprétation intelligente d'observations de terrain. Mais en réalité, Hillier modélise les réseaux généraux et 

locaux de manière topographique et mesure exactement le degré d'intégration de leurs différentes lignes et 

par cela leur degré d'intégration dans le réseau global ; et donc, en même temps, les conditions grâce 

auxquelles se créent dans la ville des lieux aux fonctions bien particulières. Il démontre l'influence de la 
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configuration et de la forme du réseau viaire sur le mouvement des passants et des véhicules et les 

conséquences qui en découlent pour l'évolution de la répartition et de la densité des différentes fonctions 

urbaines. Hillier modélise et mesure cela en utilisant des trames urbaines actuelles et historiques (Londres, 

Rome) et des portions de réseaux provenant de différents niveaux d'échelle. Il confirme empiriquement son 

modèle théorique grâce à des cartes informatiques d'axes de réseaux et de réseaux spatiaux ainsi que par 

des calculs de probabilité sur l'apparition de certains lieux à certains endroits du réseau. Il montre aussi 

que les corps étrangers implantés par le Mouvement Moderne et qui ont nié le tissu urbain ou l'ont 

déformé inutilement obtiennent suivant son système des résultats extrêmement négatifs. La force 

fondamentale permettant de produire un système viaire et spatial bien organisé permettant le 

fonctionnement et l'épanouissement de la ville et de ses différents sous-ensembles doit être celle qui 

génère des effets induits, des externalités positives, des synergies. Celles-ci se créent lorsque des 

cheminements se croisent et que par exemple des personnes poursuivant des trajectoires tout à fait 

différentes sont amenées à passer par le même endroit. Ceci met en évidence ce que les Modernes ont 

négligé, en séparant soigneusement les fonctions les unes des autres et donc en minimisant les effets 

induits. Les travaux de Hillier permettent de formuler à court/moyen terme une théorie de l'organisation 

spatiale de la ville. Il est en train de rassembler un savoir permettant de mener certains débats d'urbanisme 

avec plus de rationalité, voire de les rendre obsolètes.  

 

4. Pour tenter de contrôler spatialement la croissance urbaine, l'urbanisme ne dispose que d'outils assez 

frustes et de possibilités d'intervention ponctuelles. Ce n'est pas une lacune mais un axiome fondamental. 

Dans une société démocratique tout au moins, l'urbanisme découle des dynamiques de décision des 

habitants, des actifs, des chefs d'entreprise, des consommateurs et des investisseurs et il se doit 

d'accepter une autonomie décentralisée partielle de certains sous-espaces (parcelles, îlots, quartiers). La 

difficulté fondamentale est la suivante : comment formuler une trame ou un modèle laissant une marge de 

manœuvre suffisante à l'éclosion d'activités porteuses d'urbanité tout en dégageant des synergies entre les 

activités des individus et des différents groupes sans lesquels la ville ne peut pas fonctionner et surtout 

ne peut pas prendre corps ?  

 

L'urbanisme, dans son acception spatiale, ne doit pas fixer des détails mais plutôt donner un cadre global à 

différentes échelles. S'il veut être pérenne, un plan d'urbanisme doit indiquer de grandes directives 

concrétisées ensuite dans la réalité par la construction de nombreux bâtiments, d'aménagements paysagers 

etc.... La formulation de ce cadre est par essence du ressort de la puissance publique. Le “remplissage“ de 

celui-ci revient aux différents maîtres d'ouvrage et aux investisseurs ainsi qu'aux ingénieurs et aux 

architectes auxquels ils passent commande, mais surtout, last but not least, aux usagers. Un plan 

d'urbanisme est de bonne qualité lorsqu'il formule d'une part une vision tridimensionnelle pour un espace 
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donné mais laisse d'autre part suffisamment de liberté aux différents acteurs chargés de sa mise en place 

concrète. Cette dialectique revêt une dimension à la fois spatiale et temporelle. La liberté accordée aux 

différents acteurs, aux maîtres d'ouvrage et aux architectes permet d'assurer une diversité architecturale. 

Elle rend aussi possibles des adaptations et des transformations échelonnées sur le long terme. 

Cependant, le cadrage doit être suffisamment précis pour assurer une organisation cohérente de l'espace 

bâti et permettre de faire émerger une forme et une vision urbaine à partir de la diversité des différents 

projets. Les quartiers de la ville de Paris et de certaines de ses banlieues ainsi que les quartiers centraux du 

19ème et du début du 20ème siècle à Berlin possèdent des trames urbaines au sein desquelles on peut 

observer ce processus en grandeur nature et qui permettent le renouvellement permanent de la qualité du 

bâti, condition première à son utilisation économique et sociale. 

Le paradigme méthodologique esquissé ici et visant à créer un cadre urbain pour le remplir ensuite 

rencontre aujourd'hui de sérieuses difficultés. Nous avons tout d'abord, comme à l'époque du Mouvement 

Moderne, affaire à des acteurs urbains de grande dimension qui construisent, rénovent et transforment 

des vastes parcelles. Deuxièmement, les acteurs politiques locaux font plus confiance à un petit nombre 

d'acteurs de grande taille plutôt que de prendre le risque de traiter avec un grand nombre d'investisseurs 

de petite dimension souvent beaucoup plus versatiles en matière de délais et de taille des projets. Le projet 

de la Potsdamer/Leipziger Platz à Berlin illustre bien ce phénomène. Le parti d'aménagement proposé par 

Hilmer et Sattler (Munich) aurait pu permettre la cession du terrain à 30 ou 50 investisseurs de plus petite 

dimension. J'ajouterais à ce propos qu'environ deux tiers de la densité réalisée aurait suffit pour réaliser 

une “portion de ville“ de plus grande qualité. L'exemple est particulièrement intéressant car le jury a 

attribué le premier prix à ce projet bien après que la question de la maîtrise foncière a été réglée. Il a donc, 

consciemment ou non, réfléchi à une échelle de temps beaucoup plus longue que la durée de vie des 

bâtiments édifiés depuis lors ne l'aurait exigée. Bien que le résultat soit dans la réalité plutôt décevant, il a 

tâché de faire émerger un morceau de trame urbaine qui applique le principe précédemment énoncé de 

fixation d'un cadre et de son remplissage.  

 

5. Aux atermoiements parfois hystériques, hésitant entre la volonté de formuler un plan global et un 

“laisser-faire“ néo-libéral, la ville oppose son système foncier, ses infrastructures et son bâti qui sont 

l'œuvre de longue haleine de la collectivité et ne peuvent pas (et c'est une chance) être radiés d'un trait de 

plume. Les planificateurs comme les adversaires du plan vont s'y casser longtemps les dents sans 

engranger de succès notables. Mais l'ère des grands projets peut les mettre en danger. Le système urbain 

existant ne peut faire l'objet d'un développement continu que s'il est reconnu et compris. S'il ne l'est plus et 

si par conséquent on le néglige ou on le perturbe gravement, le potentiel dont dispose la ville 

traditionnellement perd de sa substance et, à partir d'un certain moment, de sa faculté d'évolution. Les 

destructions du centre-ville de Berlin dues à la guerre ont permis à partir de 1950 de percer relativement 
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facilement des axes routiers de grande dimension. Ceci a eu par exemple pour conséquence de dissoudre 

presque complètement la trame urbaine du Berlin médiéval ou d'introduire des césures dans des quartiers 

intacts de Berlin-Ouest. La desserte à petite échelle a été interrompue dans de nombreux cas alors que l'on 

célébrait le désenclavement à grande échelle grâce à l'automobile.  

De telles erreurs de planification ont “troué“ sensiblement le tissu urbain et doivent servir de leçon pour 

l'avenir. Premièrement, il faut savoir que le modèle urbain à l'échelle régionale comme à celle de l'ensemble 

de l'agglomération doit entretenir un rapport privilégié avec le modèle spatial prévalant pour les quartiers. 

Les grands axes de communication, et en particulier les voies rapides et les autoroutes, ne doivent plus 

être conçus comme un but en soi mais assurer pleinement leur rôle premier qui est celui d'une desserte 

intelligente. Mais n'oublions pas, a contrario, que l'enclavement ne saurait profiter à aucun quartier! A 

Paris comme à Berlin, il existe aussi bien des quartiers correctement desservis et intacts que des quartiers 

endommagés et dégradés devenus pour cette raison le refuge des pauvres et des exclus.  

Deuxièmement, ceci nous enseigne qu'une trame urbaine durable et valable pour l'avenir doit d'être à la fois 

simple et continue pour être comprise mais aussi robuste afin de pouvoir résister aux agressions jusqu'à un 

certain point. Ceci implique de définir clairement ce que l'on entend par propriété foncière publique et 

privée et par espace public et espace privé.  

Troisième7ment, l'analyse du rôle et de la fonction des grands projets, autant publics que privés, apporte 

des enseignements importants. Jusqu'à quel point le tissu urbain supporte-il les grands projets voire même 

est-il capable d'en profiter? A partir de quel moment et sous quelles conditions les grands projets ne font 

plus qu'accaparer l'espace urbain à leur profit et se comportent comme des barrières qui perturbent 

l'accessibilité à petite échelle et déqualifient les quartiers environnants ?  

6. La relative stabilité de grandes agglomérations européennes comme Paris et Berlin provient d'une part de 

la structure qu'elles ont héritée du passé et d'autre part de leur subdivision en de nombreux quartiers à 

l'intérieur desquels se déroulent les phénomènes de croissance et de dégénérescence urbains. Les 

quartiers offrent l'échelle d'intervention la plus adaptée car, parallèlement à l'évolution du système urbain 

global, seules des interventions ponctuelles semblent possibles et pertinentes. C'est à l'échelle des 

quartiers que l'urbanisme a utilisé depuis 20 ans de manière optimale les ressources de la ville, notamment 

par l'intermédiaire de concepts comme la réhabilitation urbaine douce et la reconstruction critique à Berlin, 

ou au cours de la réhabilitation de l'Est parisien qui reprend le plus souvent la trame haussmannienne. A 

l'échelle du quartier, la complexité de la grande ville est certes présente mais elle est plus facilement 

préhensible en tant qu'unité sociale et urbaine. Ce n'est pas un hasard si la participation des habitants, 

pouvant aller jusqu'à une certaine forme d'autogestion, a eu le plus de succès à l'échelle du quartier. Dans 

un quartier, les besoins et la demande des habitants sont confrontés directement à l'offre bâtie disponible, 

ce qui permet de mettre plus facilement en évidence les interdépendances et les contradictions existantes. 

A l'échelle du quartier, les forces ou les qualitatives de la trame urbaine sont plus facilement identifiables 
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par chacune et chacun au travers d'expériences quotidiennes. L'échelle du quartier montre particulièrement 

bien ce que la ville peut offrir mais aussi combien cette offre est fragile.  

7. Quels rapports entretiennent les quartiers avec l'ensemble d'une grande agglomération comme Paris ou 

Berlin ? En novembre 1998, à l'occasion d'un séminaire traitant de l'avenir de grandes métropoles (Helsinki, 

Berlin, Stockholm), la grande ville a été définie comme un “réseau de différents quartiers“. Si l'on fait 

abstraction des centres historiques et des zones uniquement vouées aux activités industrielles et 

commerciales, cette formule pourrait s'appliquer au centre-ville, à la première couronne comme à la grande 

banlieue et permettre l'émergence d'un sentiment d'appartenance commun à tous les habitants d'une région 

métropolitaine. Une trame urbaine globale établirait le lien entre tous les quartiers. Ceux-ci tireraient eux-

mêmes leur forme et leur structure d'une trame urbaine locale. 

Mais ne l'oublions pas : il s'agit d'une ville mettant en réseau des quartiers différents avec différents 

critères de situation, de densité, de mélange des fonctions, de typologie des bâtiments etc... Cela peut 

inclure des quartiers de centre-ville comme Friedrichshain à Berlin ou le 18ème arrondissement à Paris, les 

différentes cités et ensembles de logements sociaux, les grands ensembles ainsi que l'étendue infinie de 

maisons individuelles ou les centres historiques des petites communes de la périphérie. Mais ils auraient 

tous des critères qualitatifs qui leur seraient propres et devraient tous disposer d'une autonomie partielle 

réelle, permettant aux habitants d'exercer une véritable influence sur la qualité de la vie.  

 

Ces critères qualitatifs peuvent être définis de la manière suivante.  

-Une taille minimale d'environ 12 à 15.000 habitants afin que la demande des habitants et des actifs soit 

suffisamment importante pour permettre l'exploitation rentable d'une palette suffisamment large 

d'équipements scolaires et universitaires, commerciaux et de loisirs ainsi que de services divers, autant 

privés que publics.  

-Une densité d'au moins 200 habitants et d'actifs à l'hectare qui permette de raccourcir les temps et les 

distances de déplacement, de rentabiliser de manière optimale les équipements (coûts de construction, 

d'exploitation et d'entretien), de réduire la consommation énergétique autant pour le chauffage que pour les 

transports et enfin de favoriser les synergies sociales.  

-Une bonne connexion avec les autres quartiers de l'agglomération et en particulier avec les zones 

principalement vouées aux activités, souvent inaptes à l'intégration, avec les centres urbains principaux et 

secondaires et avec les espaces récréatifs. Cela signifie qu'un des arrêts de transports en commun doit se 

trouver au cœur commercial, socioculturel et urbain du quartier.  
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Tout ceci est déjà connu. Mais, dans la réalité métropolitaine, on ne trouve que partiellement ces types de 

quartiers. Et le système devant permettre leur désenclavement réciproque est particulièrement incomplet à 

la périphérie et dans les franges urbaines. Cependant, le concept de grande agglomération ou de région 

métropolitaine conçue comme un réseau de différents quartiers n'est pas complètement éloigné de toute 

réalité. Il peut correspondre avec les principes d'autogestion démocratique à l'échelle locale, avec les 

besoins et les attentes des différents groupes de population, avec les principes de transformation urbaine 

douce et écologique et avec une politique de développement durable tournée vers l'avenir. Un avantage 

non négligeable de ce concept est sa mise en place parallèle dans les différents quartiers même si ceux-ci 

ne sont pas tous des “quartiers“ au sens des critères définis ci-dessus.  

8. Je résumerai mon propos de la manière suivante : “l'urbanisme de l'offre“, tel que je le définis, signifie 

deux choses. D'une part, c'est un principe fournissant des lignes d'orientation claires dotées des marges de 

manœuvre indispensables, autant spatiales que temporelles. D'autre part il signifie “créer des 

opportunités“, mettre à la disposition des utilisateurs de la ville un cadre bâti qui ait autant de valeur à 

l'échelle de la ville entière qu'à celle du quartier, d'accroître volontairement la qualité de certains sites et par 

là même l'attractivité en général qui elle-même induit une nouvelle demande.  

Nous savons pourtant très bien que cet espoir peut s'avérer illusoire et que la ville aura peut-être en 

définitive une  trame de bonne tenue et de grande qualité mais qui sera trop grande pour elle et pour la 

réalisation de laquelle elle se sera énormément endettée. C'est le cas de Berlin. La ville a d'une part hérité sa 

trame urbaine d'un passé qui a été plus glorieux, d'autre part elle l'a agrandie après 1990. Cette enveloppe 

urbaine est à maints égards surdimensionnée. Un million de m2 de bureaux sont vides, les friches 

industrielles pullulent, la région (ce que l'on nomme la zone de transition interne) n'a connu entre 1990 et 

1996 qu'une croissance de population d'environ 67.300 habitants (soit 0,25% par an), le nombre d'emplois 

s'est considérablement réduit. Mais les investissements publics et privés dans le secteur du bâtiment ont 

atteint en 1996 et 1997 environ 40 milliards de DM par an, dont 16 pour le seul secteur du logement, 11 pour 

le secteur industriel et des services, et 13 milliards pour les infrastructures publiques.  

Je soutiendrai que Berlin n'a plus le choix. A la question “que devons nous faire ?“, je répondrai : créer une 

“offre“ d'urbanisme de qualité, bien dosée et qui renonce à la croissance extensive ! 
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POUR UNE POLITIQUE FONCIERE ET 

IMMOBILIERE INTEGREE 

 

VINCENT RENARD 

 

 

 

Les théories de la rente foncière (formation du prix du sol, son influence sur l'espace urbain) sont tout à la 

fois incontestables et tautologiques et ne permettent pas d'expliquer le monde dans lequel nous vivons. 

Pourtant, les phénomènes qu'elles illustrent sont tout à fait déterminants sur les modifications du cadre de 

vie urbain. Ne disposant pas de bonnes connaissances de Berlin, je me référerai à d'autres expériences et 

recherches sur l'Amérique du Sud (Chili et Colombie), sur l'Asie de l'Est, principalement le Japon et la Corée 

et sur les pays dits "en transition" (Russie, Pologne et Ukraine), donc à des expériences croisées se 

référant à des systèmes sociopolitiques profondément différents les uns des autres. 

Tout d'abord quelques remarques introductives. La première a trait à la dichotomie entre deux cultures, 

d'une part les architectes-urbanistes, et d'autre part les acteurs de l'immobilier, qui parleront davantage de 

taux d'intérêt, d'investissement, de rentabilité, de marge. Le problème posé est que tous parlent d'un même 

objet, la ville et l'espace : comment se l'approprier, comment l'aménager. Mais ces cultures sont très 

largement étanches l'une à l'autre ; j'ai souvent été frappé de cette dichotomie et précisément sur le point 

que je voudrais développer. 

On parle partout de globalisation, de global city. Il y a bel et bien une évolution radicalement nouvelle 

sous la forme d'une globalisation des flux financiers qui s'investissent dans la ville. Et en la matière, 

personne n'est épargné. Entre 1980 et 1990 s'est produit un épisode aberrant, sur lequel je reviendrai. Il est 

à craindre qu'il soit annonciateur d'évolutions longues et générales. Il s'est déroulé un cycle lourd de 

conséquences sur les marchés fonciers immobiliers. La comparaison entre Paris et Berlin en la matière doit 

être prudente parce que bien évidemment les facteurs qui ont généré le cycle berlinois ne sont pas en 

coïncidence avec le cycle dans d'autres parties du monde. Il y a néanmoins des phénomènes communs, 

des observations communes entre le cycle qu'a connu Paris entre 1985 et 1990 et le cycle constaté à Berlin 

entre 1990 et 1995. 

Enfin, il n'existe pas de modèle unique de gestion foncière urbaine. On parle beaucoup de "modèle". Il en 

existe de très différents, depuis le spontanéisme tokyote jusqu'aux planifications sud-américaines. Il y a 

quelques semaines, les responsables de l'urbanisme de São Paulo, de Buenos Aires, de Mexico et de 

Bogotá confrontaient leurs expériences et essayaient de répondre à la question : que faire ? Ils concluaient, 

dans des contextes très différents, à l'efficacité très relative des politiques publiques. Définitivement, il n'y 

a pas de modèle unique : il faut bien entendu s'enraciner dans l'histoire, dans les cultures professionnelles, 

pour mettre à jour les modèles particuliers. 
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Je développerai mon propos autour de trois thèmes. Le premier concerne la crise de la planification 

urbaine. La question de la crise de la planification et la façon dont on peut lire aujourd'hui la planification 

urbaine à Paris me serviront de fil directeur. 

Le deuxième point, plus important, sera consacré à l'observation des cycles immobiliers : comment sont-ils 

générés, comment s'auto-entretiennent-ils et se développent-ils ? Quand retombent-ils et quelles en sont 

les conséquences ? Je prendrai quelques exemples étrangers, et notamment le cas japonais qui est un cas 

extrême dans la phase ascensionnelle du cycle et dans la phase de descente où l'articulation entre la crise 

financière et la crise foncière-immobilière est indéniable. Enfin, en conclusion, je tenterai de donner deux ou 

trois éléments sur le mode du "que faudrait-il faire" en matière de politique publique au sens large, en me 

référant principalement au cas parisien. 

 

1 - Crise de la planification urbaine traditionnelle et du zonage. 

 

On constate en France une nette évolution depuis 20 ans. Une anecdote illustrera mon propos. J'ai 

rencontré en 1989, invité par l'Académie des Sciences de Varsovie, la responsable de la planification 

urbaine. C'était une femme assurant de grandes responsabilités dans un grand bureau, avec de superbes 

plans multicolores sur les murs. Nous avons parlé de ce qu'elle allait faire de la ville de Varsovie, la 

croissance ici, tel centre des affaires là. C'était certes l'époque des tables rondes entre le gouvernement 

Jaruzelski et Solidarité, mais la planification centralisée traditionnelle continuait de régner et ne 

s'embarrassait pas de prix du sol ou de choses ennuyeuses de cette sorte.  

Je l'ai revue en 1991, il s'était apparemment passé beaucoup de choses entre-temps, elle occupait un bureau 

plus petit, avait l'air démotivée, les plans étaient jaunis et racornis sur les murs de son bureau. Elle se 

plaignait beaucoup d'être privée de pouvoir et de faire des plans que personne n'appliquait plus. Lors 

d'une nouvelle visite en 1994, cette personne avait un bureau plus moderne, très fonctionnel, fax,  e-mail, 

portable ; je la sentais très dynamique et motivée : "Maintenant, m'a-t-elle dit, je fais vraiment un métier 

intéressant, je suis chargée à la ville de Varsovie des investissements étrangers. Les planificateurs ont 

cessé de nous ennuyer, lorsque j'ai un bon investisseur, on change le plan". 

Cette anecdote pourrait aussi bien - mutatis mutandis - illustrer le cas français dans la période récente. On 

peut dire que nous n'avons pas encore connu en France un système combinant l'économie de marché en 

matière foncière et immobilière et la planification dotée d'instruments adéquats. 

Toute la période de reconstruction s'est faite pratiquement hors marché. L'État planifiait, décidait du 

zonage, finançait et exécutait. L'État et les départements en étaient le bras séculier, et les communes 

appliquaient (je rappelle que les communes n'avaient aucune responsabilité, quand bien même elles 

ratifiaient les documents au nom de l'État). Donc, jusqu'au début des années 1960, la France s'est 

reconstruite hors marché avec des financements ad hoc, en particulier les fonds des Caisses d'Épargne et 

l'aide fournie dans le cadre du plan Marshall. On peut d'ailleurs estimer que la reconstruction s'est faite 

dans de très bonnes conditions d'efficacité. La période charnière, qui est intéressante, se déroule entre 
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1965 et 1975. Le rôle du Schéma Directeur de 1965, extrêmement important en matière de gestion urbaine, 

doit ici être souligné. Il illustre la convergence  entre une volonté politique très forte, des outils financiers, 

des outils juridiques, et la personnalité du délégué Paul Delouvrier nommé par le Général de Gaulle. Il y eut 

ainsi toute une agrégation de facteurs qui ont rendu possible cette planification, ce Schéma Directeur, les 

villes nouvelles, à une période précisément où apparaissaient, et c'était nouveau, des acteurs privés sur les 

marchés foncier et immobilier : les promoteurs. Auparavant, ils n'existaient pratiquement pas. Les années 

1970 sont ainsi une période charnière où l'on a commencé à faire des plans d'urbanisme et du zonage d'une 

part mais où, en même temps, émergeait une véritable fonction de promoteur. 

A la fin des années 1970, il existait à la fois un très fort mouvement de décentralisation et d'investissement 

de groupes bancaires dans la promotion immobilière. Leur articulation a été surdéterminée par la 

décentralisation institutionnelle intervenue après 1981. Ce mouvement extrêmement fort a montré le lien 

très direct entre planification et niveaux des pouvoirs voire répartition des compétences. 

La décentralisation de 1981-82 a été une révolution dont on mesure encore mal les conséquences. Je 

voudrai seulement citer une phrase du Ministre de l'Intérieur et de la Décentralisation de l'époque, 

vivement attaqué au parlement, qui en traduit le côté incertain : "Vos objections n'ont pas d'intérêt, je 

décentralise parce qu'il faut le faire. En matière d'urbanisme, l'urbanisation de la France est terminée, l'exode 

rural c'est fini, alors on peut se permettre dix années de turbulence. En gros on pourra continuer avec les 

outils que l'on a, tout ceci n'est pas grave". 

 

2 - De la décentralisation à la bulle 

 

A partir de 1985-86 s'est déclenché un phénomène d'une nature tout à fait nouvelle, d'origine financière et 

parfaitement international. Il est instructif de comparer les discours tenus dans différents pays sur ce 

cycle, parfois qualifié de "bulle". Curieusement, certains pays, dont la France, ont une explication 

nationale, alors que l'explication est clairement liée à la globalisation des marchés financiers et à la 

déréglementation financière internationale. 

Je proposerai quelques éléments d'analyse de ce cycle, sans abuser du mot "bulle" bien que beaucoup 

l'aient employé ("bulle" au sens où la croissance du cycle est devenue déraisonnable par rapport aux 

agrégats fondamentaux de l'économie). Le phénomène de bulle se manifeste - au sens courant - sur un 

marché particulier (ici les marchés fonciers et immobiliers), dès lors que les prix et l'activité des marchés 

s'écartent fortement des évolutions correspondantes de ce que l'on appelle les "fondamentaux" de 

l'économie, c'est-à-dire la production (PNB), les salaires, les prix ou les taux d'intérêt. 

La prudence s'impose, certes, mais comme on le constate avec les exemples de Tokyo ou de Paris, les 

écarts se creusent de façon considérable à partir de 1985-1986. On assiste à un quadruplement des prix 

fonciers dans l'agglomération de Tokyo en quatre ans, à un doublement du prix des logements dans Paris 

intra-muros, etc... On pourrait multiplier les exemples. 

 Cas extrême, les prix fonciers ont même pu atteindre 200 000 US $ par m² à Tokyo ! 
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Le facteur clé réside dans la financiarisation, c'est-à-dire que la bourse, plus précisément l'indice Nikkei de 

la bourse de Tokyo s'est en quelque sorte indexé sur les valeurs des prix fonciers. 

L'économie japonaise a introduit un phénomène nouveau : c'est une économie qui se construit sur un 

système bancaire prenant comme garantie la valeur du m2 de terrain. 

Sur ces terrains, la construction ne joue plus aucun rôle. Le plus "beau" terrain à bâtir de Shinjuku est une 

friche mais il a été acheté pour 200 000 US $ le m2, et la banque prête au propriétaire à hauteur de ce 

montant. Il y a là un phénomène financier face auquel la volonté du planificateur ne peut plus grand chose. 

Le phénomène a des conséquences lourdes sur les formes urbaines. Pour légitimer l'utilisation de terrains 

d'un tel prix, pour pouvoir rentabiliser l'investissement, on est conduit à concevoir des projets frisant 

l'absurde, des immeubles de plus de 1000 m de haut... L'objectif n'était pas de mettre en œuvre ces projets 

fous mais de démontrer qu'ils sont techniquement réalisables. Je soulignerai donc l'articulation entre 

mécanisme financier et formes urbaines d'une part, et les contradictions et les impasses auxquelles elle 

conduit d'autre part. 

Ce cycle ne s'est pas limité au Japon et à la région parisienne. On le retrouve par exemple dans un pays 

calme où en général les évolutions sont paisibles, la Suisse. La date est la même : 1986, début de la folie 

spéculative. Les prix des terrains doublent en quatre ans. On observe donc cette bulle spéculative en 

Suisse également. Elle a conduit les autorités à faire une chose peu courante dans ce pays, qui est de 

prendre un "arrêté fédéral urgent" interdisant la revente de tout bien immobilier pendant cinq ans, sauf cas 

de force majeure. Comme souvent, la mesure publique est arrivée à contre-phase et n'a guère eu d'effet car 

les marchés commençaient à s'effondrer de leur propre fait. 

 

Berlin est-il à l'abri de ces phénomènes ? Il est clair que le "phasage" est différent. La réunification a eu lieu 

alors que la bulle immobilière était proche de son apogée dans les autres pays. Mais l'évolution ultérieure 

des marchés fonciers et immobiliers à Berlin semble montrer une évolution de même nature, période de 

boom immobilier à partir de 1992-93, conduisant à des niveaux de prix déconnectés des équilibres de 

marché, qui conduisent à leur tour à une phase dépressive. 

Terminons cette description des bulles spéculatives par un rapprochement entre deux pays proches 

géographiquement, mais déconnectés et même violemment opposés par l'histoire et par leurs cycles : le 

Japon et la Corée. Les cycles japonais (premier cycle très fort, deuxième cycle moins fort, troisième cycle 

extrêmement fort en 1986 et après) ont toujours été en opposition de phase avec les cycles coréens, sauf 

pour ce qui concerne le dernier cycle qui démarre également en 1986-87. On parle sans cesse de 

globalisation et de mondialisation, on l'observe sur les marchés immobiliers, et toujours sur les marchés 

immobiliers centraux. 

Sur l'enchaînement de ces cycles, une remarque s'impose : ce dernier cycle en date est sans précédent par 

sa durée, par sa généralisation et par son ampleur. Comment se développe-t-il et comment se retourne-t-il ? 

Ce sont des évolutions radicalement nouvelles, que l'on aimerait pouvoir expliquer. Pendant la phase 

ascensionnelle, presque tous les acteurs ont intérêt à ce que la bulle spéculative se poursuive. Tous sauf 
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ceux qui ne sont pas encore intégrés au marché du logement. Même un jeune ménage qui vient d'acheter 

un appartement se félicite de cette bulle immobilière, il a un sentiment de richesse. Les économistes ont 

beaucoup travaillé sur cet "effet d'encaisse réelle" : si l'on se sent propriétaire d'un appartement qui 

possède un certain prix, on développe un comportement de consommation différent. Les propriétaires de 

terrains bien entendu, mais aussi les promoteurs et les collectivités publiques se réjouissent quand les prix 

s'affolent, du fait des recettes fiscales mais aussi - on l'oublie trop souvent - parce que les maires sont 

souvent extrêmement fiers d'avoir une commune qui affiche des prix de terrain élevés, même si cela soulève 

par ailleurs des problèmes difficiles pour le logement social, la protection de l'espace naturel, etc.. Un maire 

est en général plutôt satisfait que sa commune se valorise. Il y a d'ailleurs un problème sémantique avec les 

expressions de "requalification", "gentrification", et autres. 

Le mouvement se poursuit au-delà du raisonnable et les banquiers dans les années 1988, 1989, 1990 ont 

continué à penser que le risque immobilier, l'investissement foncier long, étaient un bon choix. Le 

retournement a été long à venir. Il est intervenu quand on a eu dépassé de beaucoup des seuils considérés 

comme normaux. 

Lorsque les prix ont trop monté, l'ajustement s'est fait par les quantités et non pas par les prix. Ceci paraît 

commun à l'Allemagne, à la France et au Japon et nous différencie des pays anglo-saxons. Lorsque le 

paroxysme a été atteint, en 1990, que s'est-il passé ? On aurait pu penser que les prix allaient baisser. En 

fait, le marché s'est ajusté par les quantités, et les prix tardent à baisser. Dans le cas français, par exemple 

pour les logements à Paris, il a fallu cinq ou six ans, avant que les prix ne reviennent à la normale. Le 

marché s'est "immobilisé", c'est-à-dire que les comportements des acteurs se sont déstabilisés, les 

vendeurs demeurant dans l'expectative en espérant que les prix allaient remonter, les acquéreurs attendant 

également en pensant que les prix allaient baisser davantage. Finalement, la déstabilisation des marchés les 

fige. Les premières victimes en sont les habitants de la ville, qui voient l'aménagement de certains espaces 

urbains s'arrêter, alors qu'ils auraient dû être urbanisés ou restructurés. 

 

Ces cycles semblent mettre en cause l'hypothèse de rationalité des comportements. Dans la communauté 

des économistes, certains affirment que, de toute façon, le comportement est rationnel ex post : pendant un 

phénomène de bulle, les choix des acteurs correspondent à une prophétie auto-réalisatrice. Puisqu'ils se 

réalisent, c'est que les acteurs étaient rationnels. C'est après coup que l'on peut dire qu'ils ne l'étaient pas. 

Le prix des appartements à Paris a par exemple doublé en cinq ans, alors que le pouvoir d'achat devait 

augmenter en moyenne de 2 ou 3% par an. Doublement d'un côté, + 2% de l'autre ! On voit bien là 

l'irrationalité à long terme, le caractère non soutenable, non durable, mais néanmoins bien réel du 

phénomène de "bulle" sur cette courte période. Par conséquent, le "pouvoir d'achat logement" a diminué. 

Tel est donc le paradoxe de la baisse considérable du pouvoir d'achat logement : on s'appauvrit en terme 

de logement. Dit autrement, une des conséquences de cette bulle spéculative est que la part du logement 

dans le budget des ménages a augmenté. 
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Le logement aidé a décru considérablement pendant la période de bulle spéculative, tandis que la part du 

logement libre explosait. C'était une anticipation sur une hypothétique hausse du pouvoir d'achat qui n'est 

pas intervenue. On observe là une contradiction assez intéressante. 

Mon propos peut choquer parce que l'exemple berlinois n'a rien de commun avec ces exemples extrêmes, 

mais je voudrais quand même souligner quelques conséquences analogues sur les marchés immobiliers. 

Cette période a fait voler en éclats le cadre traditionnel de la planification urbaine. Oubliés les schémas 

directeurs qui sont en état de mort clinique, les POS quant à eux sont très flexibles, et les permis de 

construire souvent négociés... Ce n'est plus - pour le meilleur et pour le pire - le projet qui s'adapte au plan 

mais l'inverse. Lorsqu'un opérateur arrive avec un bon projet, le plan est modifié ou révisé. Ceci n'a pas que 

des défauts mais peut mettre en question la spécificité du développement urbain, avec deux conséquences 

: l'extension des périphéries urbaines et l'apparition de friches "du troisième type" à l'intérieur des villes. 

Il y a en région parisienne 3,5 millions de m2 de bureaux vides, parfois bien placés. Mais je voudrais 

souligner un point important pour Berlin : on continue à Paris à vendre bien et facilement des grands 

immeubles de bureaux modernes et bien placés, mais à chaque fois qu'on en vend un, on abandonne 

ailleurs autant ou davantage de mètres carrés de bureaux, pas très modernes, intransformables en logement 

parce que 1e coût en serait trop élevé. On construit donc paradoxalement en banlieue Ouest de Paris de 

beaux bureaux modernes et l'on délaisse ailleurs des immeubles de bureaux qui vont nécessiter jusqu'à 

7000 FRF par mètres carrés pour être retransformés en logement. Inutile de dire qu'on ne le fera pas. Une 

mécanique financière bloque ici les mécanismes normaux d'aménagement et encourage l'extension 

périphérique au détriment du recyclage du  centre. C'est peut-être paradoxal pour Berlin qui est tellement 

impliqué dans cet effort de recyclage du centre. Ce phénomène est souvent aggravé pour tout un 

ensemble de raisons fiscales. Tout le système est conçu, et l'industrie du bâtiment n'y est pas étrangère, 

pour inciter à l'opération urbaine nouvelle en périphérie plutôt qu'à la restructuration du tissu urbain dans 

des quartiers plus difficiles. 

La "relégation" du logement social est une autre conséquence dans un cycle comme celui-là. De manière 

quasiment mécanique, la hausse des prix conduit a l'impossibilité de réaliser du logement social, quelles 

que puissent être les "surcharges foncières" payées par les municipalités. Une loi a même été votée en 

France en l991, la Loi d'Orientation pour la Ville, qui tentait d'y remédier, mais avec des outils pas toujours 

adaptés. Cette loi est arrivée comme souvent à contre-phase, c'est-à-dire que la bulle spéculative était en 

train d'éclater et donc la mécanique mise en place, qui voulait prélever sur les secteurs immobiliers 

profitables pour redistribuer vers le secteur du logement aidé, se trouvait vidée de son contenu. Cet 

accroissement de la relégation du logement social s'est conjuguée avec un accroissement de la polarisation 

de la société urbaine. 

 

3 - Quelles politiques publiques ? 
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La perte de la vision d'ensemble dans le temps et dans l'espace est l'aspect le plus préoccupant de ces 

évolutions. Il existe un cas très typique, celui de la région parisienne avec un thème obsessionnel depuis 

maintenant vingt ans, le rééquilibrage Est-Ouest.  

Entre 1985 et 1990, malgré tous les obstacles existants, c'est l'Ouest qui de nouveau est reparti de manière 

beaucoup plus forte que l'Est en matière d'aménagement et de construction, secteur public et secteur privé 

confondus. 

Quelles seraient donc les pistes à suivre ? 

Une fausse piste est celle qu'on appelle toujours les politiques "d'offre foncière''. Le raisonnement consiste 

à dire : le zonage fait monter les prix des terrains, relâchons la contrainte et les terrains seront mis sur le 

marché. Alors, l'offre augmentant, les prix diminueront.  

Ce raisonnement est trompeur et on peut l'illustrer de façon très claire avec le cas du prix des terrains à 

Paris.  

En 1985 et 1986, ont été mises en œuvre en France des politiques d'offre foncière : déréglementation, vente 

de terrains publics. Le discours visait à promouvoir la mise sur le marché de terrains pour susciter un 

effondrement des prix. Or le résultat fut opposé : l'offre foncière et le prix foncier se sont envolés 

parallèlement.  

C'est une très ancienne illusion... l'Angleterre en a fait également l'expérience en 1982-83. La politique 

d'offre foncière annoncée à grand fracas s'est traduite par une explosion spéculative. Ces politiques 

aggravent le problème qu'elles étaient censées résoudre. 

Deuxième illustration, la ville où l'offre foncière potentielle est la plus abondante, c'est incontestablement 

Tokyo. Il existe un plan d'urbanisme généreux car les droits de construire potentiels ne sont utilisés à 

Tokyo qu'à moitié. Même dans les arrondissements tout à fait centraux de Chiyoda ou de Chûô, on trouve 

encore des densités inutilisées. Et pourtant c'est là que les prix sont les plus élevés. Donc c'est une illusion 

de penser que l'offre foncière réelle est égale à l'offre foncière potentielle. La propriété du sol obéit depuis 

toujours à d'autres comportements. Oublions donc cette piste qui a conduit à pas mal d'erreurs. 

 

Un deuxième commentaire a trait à la connaissance et à la compréhension des marchés foncier et 

immobilier. Ce sont des marchés qui restent opaques. Si l'on veut relancer une planification urbaine saine, 

ce qui est indispensable, l'urbaniste doit être le premier à bien connaître les caractéristiques des marchés 

foncier et immobilier. Il s'avère alors nécessaire de faire le rapprochement entre les deux ensembles de 

connaissances que j'évoquais plus haut. Je prendrai pour exemple les Pays-bas. Il s'agit d'une économie de 

marché où le planificateur intègre fortement la dimension économique. Lorsqu'on élabore un plan 

d'urbanisme aux Pays-Bas, un "Bestemmingsplan", on fait une évaluation, avec un plan de trésorerie à 

cinq ans, l'on évalue quel sera le marché pour les différants types de construction sur plusieurs années. Il 

y a là ce que l'on peut appeler une "planification de marché". C'est une condition sine qua non pour sauver 

la planification urbaine qui, en tout cas en France, connaît aujourd'hui des difficultés majeures.  
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Il est aussi nécessaire d'être plus clairvoyant en matière de partenariat public-privé, sur lequel on a 

beaucoup misé, à tort peut-être. 

D'une part, il est évidemment élémentaire que les pouvoirs publics et les opérateurs immobiliers négocient 

entre eux. Il faut veiller à l'interface avec un cycle immobilier majeur où certains espèrent que le partenariat 

permettra de financer tous les équipements publics. On pourrait en citer mille exemples en France ou en 

Angleterre. L'exe mple des docks de Londres est intéressant : les promoteurs ainsi que le Premier Ministre 

pensaient que l'on pourrait financer par cette opération immobilière jusqu'à l'extension de la ligne de métro, 

et aussi du logement social. Mais le remplissage ne s'est fait qu'extrêmement lentement et il a fallu injecter 

beaucoup d'argent public.  

Ce type de partenariat public-privé qui épouse les cycles économiques se traduit donc sur le plan 

redistributif par un caractère régressif : perte publique, profit privé. L'évolution actuelle des marchés 

immobiliers le met aujourd'hui durement en évidence. 

 

Enfin, et c'est intéressant d'en parler dans le cas berlinois, il faut repenser le droit de propriété sur le sol. 

 En Egypte ancienne, il y a 5000 ans, un texte expliquait comment corriger la spéculation foncière par l'impôt 

sur les quantités de céréales produites et par un impôt sur la valeur vénale. On contrôlait ainsi l'écart 

excessif entre la valeur locative de la terre et son prix de vente. 

En la matière, la France, qui a bien exporté son Code Civil de 1807, porte incontestablement une part de 

responsabilité dans la diffusion de la propriété "absolutiste", telle qu'elle s'applique par exemple en 

Espagne, au Japon ou dans certains pays d'Amérique du Sud. Cette conception s'oppose aussi bien au 

"bundle of rights" des pays anglo-saxons qu'aux concepts d'économie sociale de marché tels qu'on les 

trouve par exemple en Allemagne ou dans certains pays scandinaves. C'est en particulier le cas dans ce 

pays où la Constitution spécifie que le propriétaire d'un terrain est tenu d'en faire un usage conforme à 

l'intérêt général tel qu'il est défini par les lois et règlements. 

Point important, le droit de construire ne fait pas obligatoirement partie de la propriété du sol. D'autre part, 

l'abusus - au sens de la distinction usus, fructus et abusus - est un point distinctif. Par opposition, la 

propriété publique du sol n'est pas forcément une panacée. Peut-être est-il préférable de redéfinir le 

contenu du droit de propriété, avec la part publique et la part privée, plutôt que de risquer une spéculation 

foncière publique qui peut être tout à fait dangereuse. La propriété publique peut être la meilleure ou la pire 

des choses, elle a été excellente en France dans les années 1960 avec les opérations de la Banque foncière 

publique. Elle le sera certainement avec le Liegenschaftsfond en création à Berlin, mais elle peut parfois se 

transformer en outil de spéculation publique. Les heurts avec les planificateurs sont alors prévisibles. 

Le concept de droit de propriété est sensiblement différent en droit anglo-saxon, en particulier nord-

américain. A partir de prémisses voisines (garantie du droit de propriété, conditions restrictives du recours 

à l'expropriation), la jurisprudence, qui joue ici un rôle-clé, a progressivement établi le découpage de la 

propriété foncière en un faisceau de droits ("bundle of rights") avec en particulier la séparation possible 

du droit de construire ("development rights"). 
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Cette composante du droit de propriété, qui représente l'essentiel de sa valeur en zone urbaine, peut alors 

faire l'objet de négociations indépendamment de l'achat-vente portant sur le terrain lui-même. 

La négociabilité du droit de construire n'est pas garante par elle-même d'un système efficace et équitable, 

comme l'attestent les résultats mitigés et discutables du transfert de COS (" transfer of development 

rights") dans les pays où il existe. Mais elle permet au moins d'expliciter l'impact distributif des choix de 

planification urbaine et d'en mesurer les effets, depuis la socialisation quasi intégrale du droit de construire 

en Scandinavie jusqu'à l'absolutisme de la propriété telle qu'elle est encore pratiquée d'autres pays. 
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PARIS-BERLIN - QUELS TERRITOIRES 

POUR QUELLE SOCIETE ? 

 

DOROTHEE KOHLER 

 

 

1 - Mutation des métropoles : nouveaux processus d’agglomération, nouvelles polarités 

 

Au fur et à mesure que les métropoles vieillissent et se modernisent, qu’elles s’étendent et se dissolvent 

dans les nouvelles configurations des réseaux de communication matériels et immatériels, les contours des 

espaces métropolitains deviennent de plus en plus difficiles à saisir. Les tendances à la concentration 

subsistent mais elles s’accompagnent de processus de dispersion et d’étalement spatial. Les agrégats 

prolifiques d’activités autour des aérogares, les recherches éperdues de synergies savantes dans le cadre 

d’aménagements technopolitains ou les mégastructures commerciales et ludiques témoignent de ces 

nouvelles formes d’agglomération et d’éclatement urbain. Les contours de la ville sont de plus en plus 

flous, entraînant de nouvelles interrogations sur les contenus des termes ‘métropole’ et ‘métropolisation’. 

A Paris comme à Berlin, n’est-on pas en train d’assister à la fin de la “ ville européenne, dense, fortement 

polarisatrice de l’espace car organisée autour d’un cœur historique” et à l’avènement de “formes urbaines 

moins denses, à des conurbations plus étendues et plus lâches, à l’image de la métropolis nord-

américaine”138  ? La structure polynucléaire de l’agglomération berlinoise ne doit-elle pas être dès lors 

observée comme un atout spécifique faisant de Berlin un modèle de modernité, contrairement à Paris 

prototype de l’agglomération hypercentralisée et ‘ségrégée’ ? 

 

La redéfinition des règles de fonctionnement et de structuration de l’espace métropolitain pose la question 

de l’articulation et de l’intégration des nouvelles centralités : quels liens s’établissent entre le cœur de ces 

agglomérations et leurs arrière-pays, aux échelles régionale, nationale voire européenne ?  

 

 

 

 

2 - Berlin et le désert brandebourgeois... version allemande de "Paris et le désert français" ?  

 

Alors que Paris a longtemps été comprimé dans ses limites défensives et fiscale, et a développé une 

logique de fermeture de l’espace sur lui-même, l’agglomération berlinoise a, au contraire, privilégié une 

                                                 
138Pierre Henri Derycke (1996) : “La ville entre économicité et prospective”, Le courrier du CNRS N°82- 
Villes 
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tradition d’ouverture de la ville sur la périphérie, le chemin de fer constituant la colonne vertébrale de 

l’économie et de l’extension urbaine. La mobilité spatiale des grandes entreprises, la croissance du réseau 

ferroviaire et l’avènement du Grand Berlin font de cette capitale une région urbaine industrielle modèle en 

Europe au début du XXème siècle. 

 

Quarante ans après les autres grandes métropoles européennes, Berlin se trouve confronté au problème du 

desserrement de la ville et de sa croissance urbaine incontrôlée en “tâche d’huile”. Or c’est ici 

qu’intervient le rapprochement avec les schémas d’aménagement de la région parisienne. En souhaitant 

maîtriser la croissance urbaine de l’agglomération centrale au profit d’une redynamisation des espaces 

périphériques, le concept de “concentration décentralisée” (Dezentrale Konzentration), appliqué à la 

région Berlin-Brandebourg, renoue avec la grande tradition planificatrice du début du siècle mais suit 

également une logique comparable à la politique française d’aménagement des années d’après-guerre, 

avec le Plan d’Aménagement et d’Organisation Générale de la Région parisienne (PADOG).  

Mais la réarticulation des rapports entre le centre et la périphérie dans la région Berlin-Brandebourg 

s’avère particulièrement difficile suite à l’échec de la fusion entre les deux Länder. Berlin est situé dans un 

bassin très faiblement urbanisé. A l’exception de Potsdam, aucune ville ne dépasse les 100.000 habitants 

dans un rayon de 100 kilomètres autour de la capitale. 

 

Aujourd’hui, Berlin ne parvient que très difficilement à redonner une cohérence économique et urbaine à 

l’ensemble de son territoire. Les ruptures économiques, sociales et spatiales entre Berlin-Ouest, Berlin-Est 

et la région brandebourgeoise, aggravées par l’arrêt de la manne des subventions et la mise aux enchères 

des entreprises socialistes après la chute du Mur, sont autant de points de dysfonctionnement du 

territoire. L’attractivité des faibles valeurs foncières à la périphérie déloge les activités industrielles des 

arrondissements centraux. La rocade autoroutière et ses échangeurs constituent les nouveaux points de 

cristallisation des activités de stockage-manutention-transport mais aussi des nouvelles mégastructures 

commerciales et récréatives, et des zones résidentielles. Berlin affiche un solde migratoire négatif et l'on 

prévoit 300.000 déménagements des arrondissements centraux vers la périphérie d’ici l’an 2000. Le 

développement berlinois actuel pose toute la question de l’articulation des relations fonctionnelles et 

structurelles entre un noyau central et mal consolidé d'une part et les marges de l’agglomération voire sa 

périphérie d'autre part.  

 

Il faut à la fois freiner au plus vite le processus de suburbanisation des marges berlinoises et en même 

temps se rendre à l’évidence que les conceptions malthusiennes de développement de l’agglomération ne 

sont plus de mise aujourd’hui. La mise en œuvre du schéma directeur d’aménagement de la région 

berlinoise (FNP) pose clairement la question du nouveau rôle de Berlin non seulement à une échelle 

régionale mais aussi nationale. Alors que le parti pris d’aménagement du SDAU de la Région parisienne 

dans les années 1960 hissait sans ambages Paris au rang de capitale incontestée de la France, Berlin ne 
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semble pas encore savoir exactement à quelles fins économiques utiliser ses nouveaux attributs de centre 

du pouvoir politique. 

 

3 - Nouveau dimensionnement géopolitique de l’économie des espaces  métropolitains  

 

Outre les conflits d’utilisation de l’espace et l’affrontement d’enjeux de développement contradictoires 

entre l’agglomération et ses pourtours, la disparition des frontières entre les blocs capitaliste et socialiste, 

l’intensification des mouvements migratoires et la globalisation des stratégies des firmes et de leur 

organisation invitent à réfléchir dans un dernier temps sur la nouvelle dimension géopolitique des 

territoires métropolitains. A titre d’exemple, l’augmentation du taux de chômage dans le secteur du 

bâtiment à Berlin se poursuit alors que le volume des investissements dans ce secteur ne cesse de croître 

(dépassant les 30 milliards de DM par an). L’ouverture des nouveaux espaces de concurrence se répercute 

directement sur l’emploi régional et soumet l’espace économique berlinois aux à-coups des évolutions 

internationales. Les nouveaux paramètres de ce contexte socio-économique imposent de repenser la 

dynamique de l’espace métropolitain en fonction de sa nouvelle dimension géopolitique.  

 

L’objectif de ce dernier bloc est de montrer comment s’articulent les systèmes urbains métropolitains, 

l’organisation des entreprises, les processus de structuration de la société, et les nouvelles formes 

urbaines. A partir des blocs précédents, il s’agit de mettre l’accent sur les processus de structuration/ 

déstructuration/ restructuration à l’œuvre dans les métropoles parisiennes et berlinoises et de parvenir à 

identifier la nouvelle configuration géographique de la dynamique du développement métropolitain. 
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AMENAGEMENT URBAIN EN ILE-DE-FRANCE: 

LA PRIORITE SOCIALE 

 

 

PIERRE BECKOUCHE 

 

 

 

Les politiques publiques dédiées au territoires connaissent en France un tournant depuis le début des 

années quatre-vingt-dix (§1). La priorité est moins mise sur l’égalité interrégionale et davantage sur les 

problèmes intrarégionaux; moins sur la désertification des campagnes et davantage sur les questions 

urbaines; moins sur la “sur-concentration parisienne” et davantage sur l’atout que représente la 

région-capitale dans la compétition internationale, mais aussi sur ses faiblesses. Parmi elles, la 

présente communication139 insiste sur l’émergence d’un vaste groupe d’exclus, particulièrement chez 

les jeunes, que le système de formation régional ne parvient pas à former convenablement. Les 

explications sont de deux ordres: le marché du travail francilien est devenu très sélectif (§2); la 

massivité des problèmes socio-spatiaux, notamment en proche banlieue Nord, contribue à la 

dégradation du système de formation (§3).  

 

 

1. Aménagement du territoire: retour à la question urbaine 

 

1.1. Vers une nouvelle architecture du territoire français  

 

Le monde de l’aménagement du territoire français est en émoi: l’architecture politico-institutionnelle du 

territoire visée par les projets de loi Voynet (ministre de l’environnement et de l’aménagement du 

territoire) et Chevènement (ministre de l’intérieur) devrait changer. L’hexagone garderait ses régions, 

mais la place respective des communes et des départements pourrait bien être, effectivement, modifiée. 

Les communes des villes de plus de 50 000 habitants seraient regroupées en “Agglomérations”, 

dotées d’un établissement public de coopération intercommunale qui prélèverait la taxe 

professionnelle (principale ressource fiscale des communes); ces agglomérations seront des 

institutions intercommunales et non supracommunales (élection au suffrage universel direct), mais le 

projet de la DATAR est certainement d’aller vers une identité institutionnelle plus forte de ces aires 

                                                 
139 Je reprends ici à mon compte plusieurs des résultats d’un groupe de travail de la Préfecture d’Ile -de-
France qui a mené ses travaux dans le cadre de la préparation du prochain contrat de plan Etat-région 
(Beckouche, Grosbras, Peyrony 1999).  
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urbaines. En dehors de ces grandes villes, les communes seraient regroupées en “Pays”, l’Etat laissant 

le choix aux collectivités de déterminer les périmètres sur la base de projets de territoires. A terme, on 

peut se demander si cette architecture en Pays et Agglomérations ne remettra pas en cause l’existence 

des départements.  

 

Si ces projets de loi sont votés sans trop de modifications, on pourra dire que l’effort engagé par la 

DATAR depuis quatre ou cinq ans n’aura pas été vain. Il s’agirait alors d’un revirement spectaculaire: 

la DATAR du temps de la loi d’orientation sur l’aménagement et le développement du territoire 

(LOADT de 1995), promue par Charles Pasqua alors ministre de l’intérieur, était surtout sensible à la 

désertification et aux questions rurales. La future loi d’aménagement et de développement durable du 

territoire, celle de Dominique Voynet, sera plus orientée vers les questions urbaines, en particulier 

celles des grandes aires urbaines. Il n’est pas inutile de revenir sur les raisons de ce revirement, car la 

région parisienne en est l’enjeu principal. L’idée que puisse se tenir un comité interministériel 

d’aménagement du territoire (CIAT, réunion au cours de laquelle sont prises les décisions 

gouvernementales en matière d’aménagement du territoire) consacré à l’Ile-de-France, a couru pendant 

toute l’année 1998 et est encore évoquée en ce début d’année 1999. C’est une nouveauté, parce que 

jusqu’à présent cette région ne préoccupait pas la DATAR: il s’agissait de développer la province, de 

freiner la région-capitale et de desserrer certaines de ses activités dans les autres régions françaises. 

Consacrer un CIAT à l’Ile-de-France reviendrait à dire que les problèmes territoriaux de l’hexagone ne 

tiennent plus tant à l’opposition Paris -province, qu’à ce qui se passe à l’intérieur des grandes aires 

urbaines, région parisienne en tête. 

 

 

1.2. Le rééquilibrage Paris -province n’est plus une priorité 

 

Depuis quelques années, depuis que l’intégration européenne est devenue une évidence, les acteurs 

publics du développement territorial ont changé d’avis sur la région parisienne. Il reste bien entendu 

de nombreux élus des autres régions pour jouer l’air traditionnel de la province volée par Paris. Mais 

de plus en plus de voix défendent l’idée que l’Ile-de-France est un atout de poids dans la concurrence 

européenne et mondiale. Il s’agit d’une région très productive (plus du quart du PIB français pour 22% 

de l’emploi), dotée de tous les équipements de dimension internationale souhaitables, concentrant les 

quartiers généraux ou les services d’expertise qui ancrent l’hexagone dans l’économie mondiale. Le 

discours de la DATAR a donc changé. Ce n’est plus: le problème français, c’est que Paris est trop gros 

et étouffe la province (thématique de la “surconcentration” parisienne); la nouvelle doctrine 

(personnellement j’y souscris) est: il n’y a pas assez de régions parisiennes en province, c’est-à-dire 

d’alternatives métropolitaines à Paris. L’aménagement du territoire est l’arbitrage entre équité spatiale 
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et efficacité économique; en ces temps de compétition économique, l’arbitrage penche plus que 

naguère vers l’efficacité.  

 

Certes, le système productif demeure spatialement sélectif, l’élite économique et les activités 

stratégiques de l’économie française restent franciliennes, la part de l’Ile-de-France dans le PIB 

français continue de croître. Mais pour ce qui est de l’action publique, l’essentiel de l’effort a été fait: 

les équipements structurants ont été installés dans les autres régions. On peut passer en revue les 

grands domaines qui sont du ressort de l’Etat: les universités, la recherche, les hôpitaux. L’Ile-de-

France concentrait au début des années quatre-vingt le tiers des étudiants de France, elle n’en 

représente plus que le quart. En recherche-développement, sa part décroît (53% des personnels de 

l’hexagone en 1986, 47% en 1995 hors défense et universités); le recul s’est accéléré dans les années 

quatre-vingt-dix en particulier dans la recherche publique, où se pose un problème de vieillissement 

des équipes parisiennes et de déperdition des savoir-faire. Mesuré en lits par habitant, l’équipement 

médical reste supérieur à ce qu’il est en province mais pas beaucoup (taux de 5,1 et 4,8); la stagnation 

des enveloppes budgétaires en Ile-de-France, l’amélioration quantitative et qualitative de l’offre en 

province vont encore réduire l’écart.  

 

Autre changement de perspective: les territoires abordés à travers les lunettes du comptable public. 

Avec les critères de convergence pour la monnaie unique et le pacte de stabilité, les budgets publics 

sont devenus une préoccupation centrale. Abordée sur le plan régional, elle donne un bilan favorable 

à l’Ile-de-France. D’une part parce que la région n’est pas gourmande en argent public: les 

fonctionnaires n’y sont pas sur-représentés (contrairement à ce qu’on croit souvent); les prestations 

sociales versées à un francilien sont les plus faibles de toutes les régions françaises, parce que les 

chômeurs, les malades et les titulaires de pensions y sont moins nombreux qu’ailleurs. D’autre part 

parce qu’étant peu gourmande en argent public mais fortement contributrice aux budgets de l’Etat et 

de la sécurité sociale, elle redistribue tous les ans aux autres régions 150 à 200 milliards de francs 

(Davezies et Wishlade 1998).  

 

Enfin, l’équipement des régions de province joint au coût immobilier dans la capitale expliquent un fait 

géographique nouveau: l’Ile-de-France joue de moins en moins un rôle de pompe aspirante (de jeunes 

actifs) et refoulante (de retraités). Le développement démographique francilien est de plus en plus 

alimenté par son croit naturel propre (45% du solde naturel de l’hexagone, l’Ile-de-France étant une 

des deux régions les plus jeunes de France et la région la plus féconde). Le solde migratoire avec la 

province est de plus en plus négatif; l’arrivée de jeunes “montant” à Paris faire leurs études se réduit 

avec l’essor de l’offre de formation supérieure en province, au point que le solde migratoire Ile-de-

France-province pour les étudiants se rapproche de zéro en 1997. Avec le surenchérissement foncier et 

immobilier initié au milieu des années 80 (qui s’est réduit depuis 1990 mais reste conséquent: se loger 
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coûte 20 à 30% plus cher qu’en province), l’attraction parisienne pour les jeunes actifs provinciaux 

s’est réduite. C’est tout à fait clair dans la fonction publique: on ne passe plus par l’Ile-de-France pour 

faire carrière - d’où la sous-occupation de certains postes dans les quartiers de la politique de la Ville 

en Ile-de-France. La dégradation du solde migratoire entre l’Ile-de-France et la province dans les 

années 90 signale un coût de la vie rédhibitoire pour les provinciaux qui commencent leur vie active, et 

qui venaient il n’y a pas encore si longtemps chercher dans la région-capitale un premier emploi.  

 

Il n’est pas contestable que des déséquilibres interrégionaux demeurent, notamment à l’échelle du 

Bassin parisien (les régions qui entourent l’Ile-de-France): insuffisance de l’offre de formation 

supérieure et de recherche du fait de l’attractivité des universités parisiennes; faible dynamisme 

économique, du fait de la polarisation parisienne des fonctions stratégiques; desserrement sélectif des 

activités franciliennes vers sa périphérie, par exemple en matière d’établissements médico-sociaux 

(rééducation, maisons de retraite, accueil des handicapés, des délinquants, établissements 

psychiatriques...). Par ailleurs une région comme le Nord-Pas-de-Calais mérite et méritera un effort de 

solidarité nationale pour de longues années encore. Mais au total, on ne peut plus réduire les 

problèmes territoriaux en France à l’opposition Paris -province.  

 

 

1.3. Les principaux enjeux territoriaux se situent dans l’espace urbain  

 

La querelle Paris -province s’efface également avec la progression des problèmes franciliens dans les 

années quatre-vingt-dix. Problèmes d’emplois, avec l’accélération de la désindustrialisation; avec 

l’entrée dans la concurrence internationale d’un nombre croissant de secteurs de services. Problèmes 

sociaux avec la progression du chômage (10,5% en 1998 contre 7,3% en 1990); avec une progression 

du nombre des allocataires du Revenu Minimum d’Insertion plus rapide qu’en province. Problèmes 

urbains enfin, puisque la région accueillait au Xème plan 19% des habitants des quartiers de la 

politique de la Ville et 27% au XIème Plan —reflet à la fois des nouvelles réalités sociales franciliennes 

et d’une sensibilité grandissante à ces problèmes dans la région.  

 

Ces difficultés sont masquées par les moyennes. La région est économiquement dynamique, ses 

habitants sont globalement riches, la qualification moyenne des actifs élevée, le chômage des jeunes 

est le plus faible des régions françaises. D’un autre côté, la montée du chômage contraste avec le 

dynamisme économique; les chômeurs non qualifiés sont mal mobilisés par la formation 

professionnelle, qui forme les salariés dont les entreprises ont besoin mais dont les mailles sont trop 

larges pour atteindre les publics de l’insertion. Fait alarmant, le rendement de la formation scolaire des 

jeunes est mauvais: la part d’une génération qui sort du système scolaire sans qualification (11%) est 

devenue une des plus fortes de France. Le système de formation francilien semble se gripper depuis 
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quelques années. Autrement dit les problèmes sociaux de l’Ile-de-France ne sont pas inquiétants 

quand on considère les moyennes, ils le deviennent si l’on considère leur aggravation pour cette 

tranche de la population menacée d’exclusion.  

 

Ces inégalités de la société urbaine se traduisent dans l’espace: au sein de l’Ile-de-France, l’écart entre 

la Seine-Saint-Denis et l’Ouest francilien est devenu plus inquiétant et progresse plus vite que l’écart 

entre l’Ile-de-France et les autres régions.  

 

Un noyau d’exclus ou de précaires se constitue, renforcé par la massivité de ses localisations, 

notamment en proche banlieue Nord. On le chiffre à un demi-million de personnes. Il concerne 

particulièrement les jeunes. On ne peut pas parler de dualisation de la société francilienne: les couches 

les plus riches sont celles qui se sont le plus enrichies depuis quinze ans mais les classes moyennes 

ne se sont pas appauvries, le niveau de qualification progresse dans la plupart des strates 

socioprofessionnelles - il faut parler de “professionnalisation” plutôt que de dualisation. Cela dit, 

l’impact du changement du système productif sur le marché de l’emploi a pénalisé la classe d’âge qui 

arrivait sur le marché du travail: c’est chez les 20-30 ans que l’opposition entre ceux qui travaillent et 

ceux qui chôment, les “in” et les “out”, est la plus frappante; c’est pour eux, qui préfigurent la société 

urbaine de demain, qu’on peut parler de dualisation. 

 

Les principaux problèmes territoriaux sont intrarégionaux davantage qu’inter-régionaux 

Revenus des foyers fiscaux des départements d’Ile -de-France, 1984-1994 

*

moyenne 
Ile-de-France

*

-6

-4

-2

0

2

4

6

8

10

12

14

70 000 80 000 90 000 100 000 110 000 120 000 130 000

78

75

92

9195

94

77

93

revenus 1984 (F94)

²% 1994/84 (F constants)

province

 

source: DGI-Insee 

 

 

1.4. Nouvelles échelles, nouveaux enjeux, nouvelles méthodes 
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Les enjeux de l’aménagement du territoire changent donc. C’est en ville, et particulièrement dans les 

grandes aires métropolitaines, que se trouvent à la fois les chances de création d’emplois les plus 

grandes, et les contrastes sociaux les plus inquiétants. La chose n’est du reste pas propre à la France: 

dans l’ensemble des pays européens, les questions urbaines et en particulier les questions sociales 

urbaines ont pris —avec l’environnement— la première place dans les stratégies de planification 

spatiale (Commission européenne 1994). 

 

Ce passage de l’interrégional à l’urbain ne se réduit pas à un changement d’échelle, il modifie les 

objectifs et les méthodes de l’aménagement du territoire. Dans une problématique interrégionale, 

l’objectif de “l’équilibre” territorial se défend; la notion est moins pertinente en milieu urbain, car 

l’interdépendance et les possibilités de déplacement autorisent des spécialisations spatiales, 

notamment dans l’offre de services publics. Par ailleurs, les disparités socio-spatiales étant plus 

grandes en milieu urbain qu’à l’échelle interrégionale, ces services doivent être pensés en fonction de 

publics localement différenciés, ce qui demande davantage de “sur-mesure”. L’égalité de l’offre de 

moyens publics ne suffit plus: le cas échéant il faut pouvoir l’augmenter au-delà de la moyenne pour 

parvenir à l’égalité de son usage social (notion de discrimination positive).  

 

Les méthodes s’orientent vers la coordination locale des différentes politiques publiques (éducation, 

sécurité, emploi, transports...), car le propre du milieu urbain est d’être un système alors que l’approche 

sectorielle est davantage possible dans le régional ou l’interrégional.  

 

L’approche même du territoire se modifie: le régional ou l’interrégional se calent dans des délimitations 

spatiales déterminées; les aires métropolitaines d’aujourd’hui n’ont pas de limites bien établies, les 

échelles d’analyse varient selon les questions considérées. Travailler sur l’Ile-de-France c’est aussi 

travailler sur la région urbaine parisienne élargie aux franges franciliennes (les départements qui 

jouxtent l’Ile-de-France), et sur la connexion avec les villes du Bassin parisien. Bref, le passage par 

l’urbain pose clairement à l’aménagement du territoire la question de la gouvernance, c’est-à-dire de la 

mobilisation d’acteurs nombreux et à des échelles variées dans une dynamique de projets communs.  

  

2. Développement économique et espace: sélection, polarisation 

 

2.1. Un marché du travail de plus en plus sélectif 

 

Dans les années quatre-vingt-dix, les gains de productivité s’intensifient dans tous les secteurs. Ils 

sont deux fois plus rapides dans l’industrie francilienne que dans celle des autres régions. Les 

services ne sont pas en reste: le commerce, les transports, le conseil aux entreprises et bien sûr 
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l’industrie financière sont entrées dans la globalisation (Hatem 1995); leurs emplois reculent plus vite 

qu’en province, seule l’assistance-conseil aux entrepris es continuant d’en créer.  

 

Le rejet vers l’extérieur des tâches d’exécution (industrielle ou de back-office) continue. La croissance 

économique francilienne reste forte, de plus en plus productive, mais pauvre en emplois sauf en 

emplois très qualifiés. De 1987 à 1997 la part des cadres dans l’emploi sera passée de 8 à 10,5% en 

province mais de 17,5 à 23,5% en Ile-de-France. Le recul de l’emploi ouvrier, particulièrement ouvrier 

qualifié, est beaucoup plus rapide qu’en province. Fait nouveau, la région perd des employés; les 

professions intermédiaires (techniciens, instituteurs...), en forte croissance en province, progressent à 

peine en Ile-de-France. La majorité des actifs recrutés aujourd’hui sur le marché du travail francilien 

sont des cadres. 

 

On se dirige vers un marché du travail de plus en plus sélectif avec d’un côté l’internationalisation, la 

spécialisation dans le commandement du système productif, l’expertise et l’intermédiation aux 

marchés, à forte composante d’emplois de niveau cadre; de l’autre le déclin des autres métiers sous 

l’effet des gains de productivité, du desserrement pour des raisons immobilières, et du développement 

du reste de l’hexagone qui fournit un nombre croissant d’emplois aux jeunes qu’il forme. 

 
Tableau. Répartition (%) de l’emploi par catégorie socioprofessionnelle, 1987-1997 

  

 Ile-de-France autres régions françaises 

 1997 

(%) 

 1987-1997 

(points) 

1997 

(%) 

1987-1997 

(points) 

Agriculteurs, artisans,     

  commerçants,chefs 

d'entreprises 

5,9 -0,8 11,8 -4,8 

Cadres et prof. intell. 

supérieures 

23,3 5,8 10,5 2,7 

Professions intermédiaires 23,8 -0,2 20,4 1,3 

Employés 29,8 -0,8 28,6 3,0 

Ouvriers 17,2 -4,0 28,7 -2,2 

Total 100,0 0 100,0 0 

  

Source: Insee, Enquête sur l’Emploi 
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2.2. Polarisation 

 

Dans une économie de l’information et de la circulation, les territoires productifs sont denses et 

accessibles. Sur le long terme, les territoires les plus productifs sont aussi ceux qui créent des emplois. 

C’est ce qui explique que les grandes villes soient les lieux privilégiés de la création d’emploi, et qu’à 

l’intérieur de la région-capitale l’activité continue de se concentrer dans quelques pôles forts. Or il se 

trouve que, de toutes les grandes métropoles économiques mondiales, la région parisienne est, avec 

Tokyo, la plus dense (pour l’emploi comme pour la résidence), devant Londres et la Randstad ou la 

Ruhr. La densité, la diversité des secteurs d’activité et l’accessibilité au sein d’un vaste marché du 

travail sont les atouts de la région parisienne. C’est de cette interaction que naissent les innovations. 

Au passage, voilà d’ailleurs en quoi le reflux industriel constitue un appauvrissement de cette 

créativité potentielle. 

 

Au-delà de Paris intra-muros (de très loin le premier pôle d’emploi d’Ile-de-France) et de la Défense, 

l’émergence de pôles économiques à Roissy, dans les villes nouvelles et sur le plateau de Saclay 

marque le succès de trente ans de planification régionale. La périurbanisation ne doit pas masquer 

l’essentiel: c’est dans la zone centrale, c’est-à-dire l’agglomération parisienne étendue à ces nouveaux 

pôles de moyenne banlieue, que se développent les activités stratégiques de la région parisienne, du 

Bassin parisien et du pays tout entier. Cette zone centrale s’est transformée: élargissement du centre 

d’affaires parisien aux Hauts-de-Seine, débordement des activités directionnelles de Paris au-delà du 

périphérique et extension aux pôles de moyenne banlieue. 

 

2.3. Des disparités réelles mais pas alarmantes 

 

Cette polarisation est très sélective: les bureaux comme les emplois les plus qualifiés se concentrent 

dans les zones déjà les mieux pourvues. A côté de quelques pôles majeurs, de nombreux espaces 

ressortent perdants de l’évolution récente. C’est d’abord le cas de Paris intra-muros. Même si ses 

atouts restent énormes, même si la ville attire les nouveaux bureaux, ses performances économiques 

sont encore plus mauvaises dans les années quatre-vingt-dix qu’au cours de la décennie précédente: 

perte de 200 000 emplois, reflux d’activités prestigieuses comme la finance ou la recherche-

développement, transfert des sièges sociaux et des services d’assistance-conseil vers les Hauts-de-

Seine, faible progression de l’emploi cadre, recul des bases fiscales locales.  

 

Les autres espaces perdants sont les pôles traditionnels de proche banlieue qui supportent l’essentiel 

de la désindustrialisation. Ce sont aussi les villes de la périphérie de l’Ile-de-France, interne (Mantes, 

Montereau, Provins, Coulommiers...) ou externe. Les zones d’emploi de Montereau, Mantes ou 

Provins pourraient être classées en objectif 2 selon les critères de la DG XVI de Bruxelles.  
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Les disparités spatiales se sont accusées, y compris depuis 1990: en période de basse conjoncture les 

sites les plus forts sont aussi les plus sûrs et les plus intéressants car leur prix baisse. Une dizaine de 

pôles, presque tous situés dans la moitié occidentale de l’agglomération, concentrent les activités les 

plus nobles. En revanche, Roissy et Marne-la-Vallée ne parviennent pas entraîner dans leur sillage la 

proche banlieue Nord et Est. L’Essonne, les Yvelines et surtout les Hauts-de-Seine concentraient en 

1984 40% des cadres franciliens, la proportion est passée à 45% en 1995; ce sont les bénéficiaires de la 

décrue parisienne. 

 

 

Part des ingénieurs et cadres dans l’emploi départemental, 1984-1995 

0

5

10

15

20

25

30

35

75 92 93 94 77 78 91 95

1984

1990

1995

province

%

 

Hors secteur non marchand et hors établissements de moins de 20 salariés. Source: E.S.E., Insee 

 

 

Cela dit, ces disparités sont moins alarmantes qu’il y parait, pour deux raisons. La première est que la 

banlieue Nord et Est dispose avec Marne-la-Vallée et Roissy de deux pôles dynamiques, à partir 

desquels son redéveloppement peut s’engager. La Plaine Saint-Denis et la Seine Amont, deux secteurs 

dits “stratégiques” du Schéma directeur d’Ile-de-France (Dreif 1994), sont des espaces à fort potentiel, 

bien connectés à l’hypercentre de la troisième métropole économique du globe. La Plaine Saint-Denis, 

en particulier, parait sur la voie du renouveau économique depuis quelques années; l’effort à faire 

reste considérable, les coûts fonciers demeurent élevés pour une zone qui doit se requalifier, mais on 

peut parier sur elle sur long terme.  

 

La seconde raison est que les disparités de ressources financières des communes sont moins élevées 

qu’on le croit. Dans les communes populaires de tradition industrielle les taux de taxe professionnelle 

élevés assurent des produits substantiels. D’autre part, ces communes peuvent tirer parti d’un foncier 

moins cher qu’à l’Ouest. Enfin, les transferts qu’elles reçoivent de l’Etat contribuent à égaliser leurs 

ressources financières par rapport aux communes riches (Behar, Davezies et Korsu 1999).  
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Il est vrai que leurs besoins sont à coup sûr beaucoup plus grands. Il est vrai aussi qu’il faut rompre le 

cercle vicieux engagé (communes à fort besoins sociaux mais moins attractives pour les entreprises, 

augmentation des taux de taxe professionnelle, etc.) parce qu’il finirait par opposer des communes 

financées par les transferts à des communes financées par les entreprises. Or en période de valeurs 

foncières relativement basses à l’Ouest, l’avantage de l’Est en matière de loyers ne compense pas le 

surcoût de ses taux de TP. Cela appelle une péréquation renforcée au sein de la région, qui permettrait 

d’envisager une baisse du différentiel géographique des taux de TP. C’est précisément un des buts du 

projet de loi sur les Agglomérations. Une péréquation efficace, menée à l’échelle de l’ensemble de 

l’agglomération parisienne, et qui prendrait en compte les besoins des communes populaires, devrait 

contribuer à réduire les disparités de l’espace économique francilien.  

 

3. Les inquiétudes relèvent surtout de l’espace social 

 

Revenons à la montée des problèmes sociaux, particulièrement ceux des jeunes, et particulièrement 

celui de la formation des jeunes dans une région où le marché du travail est devenu à ce point sélectif. 

Comment expliquer le grippage du système de formation francilien ? Parmi les explications, deux nous 

intéressent ici. Il y a, premièrement, la hauteur de la marche d’accès à l’emploi, dont on comprend 

qu’elle puisse en décourager plus d’un —élève ou enseignant. Il y a, deuxièmement, la massivité des 

problèmes socio-spatiaux franciliens. Cet aspect des choses mérite un bref détour.  

 

3.1. Une ségrégation socio-spatiale plus grande et plus complexe  

 

Les disparités résidentielles ont continué à s’accroître dans la période récente, selon une géographie 

proche de la géographie économique, mais encore plus discriminée. Les disparités socio-spatiales 

augmentent plus vite que l’inégalité sociale.  

 

La structure urbaine parisienne était traditionnellement fondée sur une opposition sociale Est/Ouest 

mais avec un brassage social: les communes étaient dans l’ensemble diversifiées; Paris assurait une 

mixité sociale dans le cœur de l’agglomération (Damette et Beckouche 1990). Ce dispositif est remis en 

cause sous l’effet de plusieurs phénomènes: (i) l’apparition d’un vaste “noyau Nord” (Plaine Saint-

Denis / boucle des Hauts-de-Seine / Sud du Val d’Oise); (ii) l’accentuation de l’opposition Est/Ouest 

en proche couronne (la construction du logement social depuis 1990 continue à privilégier Nord et 

l’Est, tandis que Paris et les Hauts-de-Seine continuent à se spécialiser dans le logement privé haut de 

gamme); (iii) le développement de stratégies résidentielles socialement sélectives dans des pôles 

urbains secondaires (villes nouvelles, villes de la périphérie interne ou externe de l’Ile-de-France), à 

des échelles de plus en plus fines; (iv) la poursuite de la gentryfication de Paris, même si c’est à un 

rythme lent dans les arrondissements populaires du Nord-Est; (v) l’émergence d’une nouvelle 
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dynamique ségrégative selon la distance au centre, la grande banlieue Nord, Est et Sud-Est accueillant 

les familles des couches populaires et moyennes. Avec des inégalités sociales plus fortes, une 

mobilité plus grande et un organisme urbain plus vaste, la ségrégation se joue à des échelles 

nouvelles.  

 

Au total, la géographie des populations en difficulté a deux localisations types: des communes ou 

quartiers isolés de grande et très grande banlieue, qu’il s’agisse de centre-villes ou d’un périurbain 

récent; la proche banlieue populaire, notamment la banlieue Nord, avec des prolongements dans la 

périphérie Nord-Est de Paris intra-muros. Les sites stratégiques de la proche banlieue populaire sortent 

perdants de l’évolution sociale des quinze dernières années —alors que leur évolution est plus 

nuancée sur le plan économique, et même très positive à Roissy. Les classes moyennes quittent la 

Seine Amont et la Plaine Saint-Denis qui comptent parmi les secteurs franciliens dont le solde 

migratoire est le plus négatif. La massivité des problèmes sociaux dans l’ensemble du département de 

Seine-Saint-Denis est patente: depuis le milieu des années 80, le recul du revenu des ménages est le 

plus fort des départements de l’Ile-de-France et même de tout le Bassin parisien; c’est aussi le 

département dans lequel le taux de chômage a le plus augmenté depuis le début de la décennie, et dont 

le solde migratoire est, avec Paris, le plus négatif. 

 

Il ne s’agit pas de voir ce “noyau Nord”, ou, à une moindre échelle, la Seine Amont, comme des 

espaces de perdition sociale. Même dans ces espaces le profil des catégories socioprofessionnelles a 

progressé entre 1982 et 1990; dans les années 90, la baisse des revenus moyens laisse présager une 

évolution moins favorable (le prochain recensement nous le dira), mais nous sommes de toute façon 

loin d’une situation nord-américaine. Il reste que ces espaces sont peu attractifs pour les classes 

moyennes-supérieures et pour les cadres. Cela se traduit, toutes choses égales par ailleurs, par des 

performances scolaires amoindries d’autant.  

 

3.2. Ségrégation socio-résidentielle et inégalité scolaire: un cercle vicieux 

 

Autant et même davantage. Car il se trouve que les populations acceptent plus facilement une mixité 

sociale dans leur voisinage que pour leurs enfants à l’école ou au collège. Dit autrement: la 

ségrégation de l’espace scolaire est plus forte encore que la ségrégation socio-spatiale en général 

(François 95). Cette différence procède d’un mécanisme simple et connu: celui des dérogations à la 

carte scolaire. Les classes moyennes ou supérieures préfèrent faire faire quelques kilomètres de plus à 

leurs enfants plutôt que de les laisser fréquenter un établissement jugé mauvais. La pratique de la 

dérogation présente toute une série d’inconvénients. Par exemple celui de laisser dans le collège de 

départ les enfants les moins favorisés, privés d’un condisciple “moteur” qui partira pour de meilleurs 

cieux, sans, d’ailleurs, que ce dernier s’épanouisse vraiment dans un nouvel établissement où il 
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devient un parmi tant d’autres. Mais elle présente un avantage: elle permet de maintenir dans des 

quartiers populaires des catégories sociales moyennes ou supérieures qui peuvent tout de même 

donner à leurs enfants un accès aux “bons” collèges.  

 

Or la ségrégation socio-spatiale a atteint dans la Seine Amont et, plus encore, dans la proche banlieue 

Nord, une massivité qui amoindrit la souplesse du système dérogatoire: faire quelques kilomètres de 

plus n’est plus suffisant car les collèges d’à côté ressemblent à l’établissement local; il faudrait 

carrément des dérogations pour des collèges parisiens —mais on change alors d’académie et le 

franchissement d’une limite académique rend la chose difficile. Cela se solde par l’évitement résidentiel 

de ces zones scolairement dévaluées. Ce cercle vicieux (ségrégation résidentielle - augmentation de la 

ségrégation scolaire - augmentation de la ségrégation résidentielle, etc) commence à rappeler —même 

si c’est encore de loin— les villes nord-américaines. C’est dire que le scolaire est devenu un moteur de 

la ségrégation résidentielle, à une époque où l’intelligence est la richesse critique. Naguère, les classes 

moyennes et supérieures acceptaient la mixité sociale dans le collège, sachant que le filtre aurait lieu 

plus tard, au moment du passage au lycée. Maintenant qu’une large proportion d’une génération 

atteint le Bac, le filtre passe par l’espace, et plus par le temps.  

 

3.3. Discrimination... négative 

 

La territorialisation de l’action publique est le mot d’ordre des prochains contrat de plan. Cela signifie 

de mieux adapter les politiques publiques à des territoires urbains de plus en plus différenciés. 

L’exercice est difficile, mais il présente au moins un domaine à la fois urgent et incontestable: l’espace 

scolaire défavorisé. Par surcroît, la discrimination positive appliquée à ce domaine bénéficie avec les 

Zones d’Éducation Prioritaire d’une expérience déjà ancienne. Il est vrai que cette notion de 

discrimination positive passe difficilement dans les mœurs administratives françaises: elle n’est pas 

dans la tradition d’égalité; elle concentre trop l’attention sur des publics étroits et ainsi stigmatisés. 

Surtout, le sentiment existe, non fondé mais réel, qu’en matière de ZEP on a déjà tout fait et que ça ne 

marche pas. 

 

En réalité, la mesure manque de la discrimination positive dont bénéficieraient les ZEP, d’autant que 

l’on a des raisons de douter de son effectivité. Une récente recherche le confirme (Tréguer 1999): si 

l’on consolide tous les flux financiers publics, on aboutit à une discrimination négative compte tenu de 

l’engagement actif des collectivités locales, plus fort dans les zones hors ZEP, et surtout du salaire des 

enseignants (ceux des ZEP sont en général jeunes et nouveaux venus). En sorte que ces zones 

pâtissent du marquage du label sans bénéficier des aides financières. Pour le moment, les classes de 

collège en ZEP comptent 22 élèves contre 24 pour les autres collèges; le nombre des personnels 

enseignants et administratifs par élève est très semblable d’une académie à l’autre, celle de Créteil 
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(Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne et Seine-et-Marne) étant par exemple en dessous du la moyenne 

nationale en dépit de ses mauvaises performances socio-scolaires. Nous sommes très en-deça d’une 

priorité absolue.  
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METAMORPHOSES BERLINOISES 

 

KLAUS BRAKE 

 

 

 

1 - Le contexte 

 

La transformation spatiale de la ville dont il est question dans ce bloc thématique traite du rapport existant 

entre l’évolution des structures socio-économiques et l’évolution de l’espace. Les  thèses en matière de 

mutations structurelles de l’économie et de la société formulées par S. Krätke et H. Häußerman interrogent 

sur les structures spatiales de la ville et de la région de Berlin, sur les évolutions qui s’y profilent et les 

problèmes qui sont en train d’y apparaître. 

Concevoir un cadre spatial pour une société urbaine qui sera dans l’avenir de plus en plus polarisée - 

selon l’un des postulats du présent rapport - signifie pour Berlin envisager l’avenir en tenant compte de 

deux paramètres : 

Il faut considérer d’une part la situation particulière d’une ville, point de contact direct entre l’Est et 

l’Ouest, qui est en train de devenir une capitale et doit de plus en plus faire face à la situation 

concurrentielle propre à l’économie de marché. Cela signifie qu’elle est soumise à une énorme poussée 

spéculative foncière, qu’elle dispose à nouveau d’un „Hinterland“ - et par conséquent de possibilités de 

répartition et de mobilité spatiales tout à fait atypiques. Il n’est pas possible à Berlin, comme par exemple à 

Paris, de s’appuyer sur des analyses empiriques du processus de mutation car on n’y dispose pas encore 

du recul suffisant. 

La métropole connaît actuellement une phase de croissance accompagnée de phénomènes de 

globalisation, de tertiarisation et d’individualisation forcenés, avec pour conséquence prévisible une 

polarisation sociale et une privatisation de l’espace public. 

Alors que se déroulent de fortes mutations structurelles, la question de l’avenir urbain se pose donc pour 

Berlin avec une acuité tout à fait particulière : 

· Quel sera le nouveau rôle des villes dans l’avenir ? 

A une époque où l’information est reine, l’acquisition du savoir acquiert une importance toute particulière. 

Les réseaux de communication planétaires renforcent la valeur ajoutée de certains sites. Des qualités 

proprement urbaines (densité des interactions sociales, commerce des idées) font des grandes villes les 

épicentres de la „société du savoir“ : on se demandera ici si Berlin, dotée de fonctions métropolitaines, 

peut être considérée comme l’un de ces épicentres en Europe centrale et a fortiori en Europe de l’Es t. 
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· Comment profiter des forces génératrices de croissance? 

Les grandes villes européennes doivent se soumettre à la concurrence mondiale. Ceci concerne aussi bien 

le secteur des services en pleine expansion que les secteurs de production d’un  type nouveau. Dans ce 

contexte, une tradition économique spécifique, axée sur la technologie avec des coûts de production 

relativement élevés, peut constituer un avantage : Berlin possède d’énormes potentiels endogènes qu’il 

s’agit de développer (fabrication prototypique, services de conseils aux entreprises). 

· Comment utiliser les potentiels de développement au meilleur escient? 

La globalisation génère des forces de polarisation économique, sociale et spatiale considérables. On peut 

en amoindrir l’influence en ancrant délibérément les mutations structurelles dans un cadre régional. Cela 

oblige à influer à proportions égales sur les facteurs socio-culturels, sur la participation des habitants, sur 

l’équilibre socio-économique, sur la sécurité, mais cela nécessite aussi de prendre conscience des 

particularités d’un site et d’agir dans la durée. Berlin va ainsi pouvoir allier de manière exemplaire les 

qualités socioculturelles de l’urbanisation européenne aux nouvelles forme de flexibilité de notre société. 

Avant de tenter de répondre à ces questions, il y a, à mon sens, deux hypothèses majeures bien trop 

souvent galvaudées : 

1- L’avenir de Berlin n’est pas celui d’une global city. Pourquoi ? 

Faire de Berlin un centre financier (ce qui forme apparemment le cœur d’une global city), un de plus en 

Europe,  nécessiterait des efforts immenses. En outre, ce serait un lourd tribut supplémentaire à payer aux 

tendances de polarisation induites par les mutations structurelles qui se répercutent en définitive sur le 

social. Renoncer à une concurrence létale et s’engager sérieusement sur la voie de la régionalisation (voir 

ci-dessus) rendrait par contre Berlin intéressant comme épicentre d’une partie de l’Europe centrale et de 

l’Est, et par conséquent, comme métropole. 

2- L’espace Est-allemand ne souhaite pas rattraper les standards de développement Ouest-allemands, et ne 

doit pas d’ailleurs les rattraper de quelque manière que ce soit. Pourquoi devrait-il d’ailleurs en être ainsi, 

alors que certaines évolutions Ouest-allemandes - comme la suburbanisation - sont très critiquables ? Il 

faut cependant prendre en compte l’uniformisation imposée par l’économie de marché. La pression qu’elle 

exerce est cependant de plus en plus modulable. A Berlin et autour de Berlin, il n’existe pas seulement une 

situation spatiale différente de celle d’autres villes (démarcation nette entre la ville et la campagne, rentes 

de situation diverses, mélange des fonctions urbaines). Il existe aussi des comportements (définition des 

besoins/manière de communiquer les uns avec les autres) qui n’existent pas ailleurs : à l’Ouest comme à 

l’Est, ils ont fructifié sur le terreau fertile d’expériences atypiques faites sur le long terme, dans une ville où 

les événements autant culturels que sociaux étaient empreints d’un sentiment de solidarité extrêmement 

fort. 

Voici pour ces quelques données concernant le contexte de la mutation spatiale de Berlin. 
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2 - Analyse de la structure spatiale berlinoise 

 

Il existe des points faibles et des points forts (menacés aujourd’hui) formant la trame de départ d’un 

schéma d’intervention. 

La structure urbaine de Berlin (sous-entendus : le site, le bâti et les infrastructures qui forment l’armature 

dont disposent les habitants) est, de manière générale, marquée par les points suivants : relative 

compacité, polycentralité, bonne desserte, faible hauteur des constructions et grande étendue de la ville. 

Elle est souvent proche de la nature tout en s’en démarquant souvent de façon contrastée, et elle est 

clairement articulée grâce à des axes d’urbanisation s’étendant vers la périphérie (voir illustration 1 page 

suivante). Berlin a hérité du passé un assemblage de zones urbanisées spatialement différenciées mais 

équilibrées, avec un système dense de sous-centres susceptibles d’être densifiés (même à l’Ouest) et des 

axes d’urbanisation clairement lisibles (voir illustration 2 page 221). Dans le centre-ville (c’est-à-dire à 

l’intérieur de la ceinture ferroviaire du S-Bahn), la City bipolaire („Mitte“ et „Zoo“) relativise la hiérarchie 

des centres urbains. En même temps, il existe, même au-delà de la ceinture ferroviaire, de forts potentiels en 

matière de mélange des fonctions et d’urbanité pour des „microsites intégrés“. Ils constituent l’amorce 

d’une structure urbaine flexible et peu coûteuse d’entretien,  pouvant aussi bien accompagner la mutation 

structurelle actuelle que s’avérer suffisamment apte à durer. La trame urbaine permettant à un espace 

public de fonctionner et d’être un vecteur d’identification et de communication existe. Cela s’applique 

également aux centres secondaires et à certains nouveaux quartiers.  

Dans ce contexte, il se forme dans la ville des quartiers d’habitation très denses composés de clusters 

(=„groupes“) (cf. H. Häußermann) à la structure sociale typique que l’on qualifie à Berlin de Kiez, c’est-à-

dire d’une structure de relations de voisinage à l’intérieur d’un milieu social donné. 

Enfin, la ville des "Mietskasernen" 140(1) surprend par sa densité de verdure,  que ce soit par les arbres des 

rues, les jardins ouvriers et les parcs, ou bien (ce qui en fait l'originalité) par les vastes espaces naturels 

des vallées de la Sprée et de la Havel, des lacs et des forêts : le paysage brandebourgeois est présent dans 

la grande ville. 

La croissance urbaine qui a eu lieu au temps de la division de la ville est le fruit de particularités 

historiques récentes : à Berlin-Ouest se sont déroulés, du fait de la présence du Mur, un développement 

                                                 
140 Il s’agit des fameuses Mietskasernen berlinoises, immeubles locatifs construits en très grand nombre à 
partir du dernier tiers du XIXème siècle avec un système de cours intérieures. Cette forme d’habitat très 
dense pour une population essentiellement ouvrière, avec une différenciation sociale marquée au fur et à 
mesure que l’on pénètre dans l’îlot et une certaine mixité des fonctions (Berliner Mischung) a été à la base 
de l’extension de la ville (plan Hobrecht, 1862). Rendu responsable de tous les maux sociaux, ce type 
d’habitat a été rejeté par les hygiénistes et les réformateurs sociaux et a été à l’origine des utopies anti-
urbaines les plus radicales des Modernes. 
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essentiellement centripète, une „internalisation“ forcée des fonctions secondaires et une densification de 

la City-Ouest. A Berlin-Est la croissance s’est concentrée sur la reconstruction du centre-ville historique, 

sur la construction massive de logements dans ce même centre-ville (représentations et symboles de 

l’urbanisme socialiste) et sur l’édification de grands ensembles à la périphérie de la ville (symboles de la 

modernité de ce même urbanisme socialiste). 

Berlin est aussi unique par la démarcation nette existante entre la zone urbanisée et la campagne 

environnante et par sa périphérie relativement peu dense, dotée de nombreux petits sous-espaces dont 

l’usage est encore mal déterminé („niches“/friches). Ces deux caractéristiques valent largement la peine 

d’être conservées et complètent les „points forts“ de Berlin. 

Parallèlement  à cela, il existe également des „points faibles“ dans la structure spatiale berlinoise. Ils 

résultent essentiellement de l’éparpillement urbain en centre-ville (comparé à Paris), relativisant par là 

même les potentiels représentés par la densité, l’urbanité et la perception que l’on a de la ville. Au-delà du 

„centre-ville“ proprement dit, il existe de nombreuses ruptures de la continuité urbaine engendrées par de 

grands espaces homogènes (zones industrielles, cités administratives, complexes sportifs, espaces verts, 

infrastructures de transports, etc.). A cela s’ajoutent de vastes quartiers d’habitation construits à diverses 

époques, souvent très peu denses et mal desservis. Il existe également trop peu de rocades routières, ce 

qui a pour conséquence d’accroître la circulation dans le centre-ville. Enfin, le rapport habitat/lieux de 

travail (surtout dans le centre-ville) et le rapport habitat/espaces verts (en particulier en ce qui concerne les 

rives des fleuves) sont en partie insatisfaisants. 

A la différence traditionnelle exis tante entre l’Est de Berlin, marqué par l’industrie et le prolétariat, et 

l’Ouest bourgeois, viennent se superposer aujourd’hui les évolutions historiques qu’ont connu l’Est, 

capitale de la RDA, et l’Ouest, vitrine de la RFA. Cependant, les phénomènes d’érosion socio-économique 

(cf. H. Häußermann) que l’on constate dans les arrondissements de l’Ouest semblent indiquer que cette 

seule césure Est-Ouest ne sera que provisoire. 

 

3 - L’évolution actuelle des structures urbaines berlinoises 

 

Les mutations proviennent de deux phénomènes. D’une part, on transforme volontairement la ville pour la 

préparer à ses nouvelles fonctions de métropole et de capitale, ce qui provoque des augmentations 

massives mais sélectives de la valeur des terrains, leur viabilisation et l’édification de nouveaux bâtiments, 

et induit par là même des phénomènes d’éviction. D’autre part, la mutation des structures économiques, 

qui peut être comparée à un processus d’érosion industrielle (voir S. Krätke), produit des friches 

innombrables. Cette évolution menace nombre de qualités de la ville de Berlin. J’attirerai l’attention sur les 

points suivants : 
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La densification que connaissent par exemple les quartiers de la Lehrter Bahnhof, de la Dorotheenstadt, de 

l’Alexanderplatz, de la Potsdamer Platz et de Zoo augmente fortement leur centralité. Cela contribue à un 

éclatement de la structure des centres (qui était jusque là relativement équilibrée) et augmente le risque de 

polarisation et de saturation. D’autres projets, à certains lieux névralgiques de la ville, exercent aussi une 

pression sur la mixité d’espaces de petite dimension, au détriment de l’industrie, du logement ou des 

loisirs. Ce qui a des conséquences fâcheuses sur la qualité de „microsites intégrés“ et à long terme sur le 

mélange des fonctions en général. Deux domaines sont à cet égard particulièrement problématiques. La 

sélection par les prix dans certains quartiers d’habitation accélère la ségrégation sociale, ce qui est inédit à 

Berlin et contraire à l’image que l’on se fait d’une ville  „équilibrée“. De même, certains atouts urbains 

hérités du passé sont menacés, comme par exemple l’efficace système de transports publics. Berlin dispose 

certes d’un réseau ferré considérable, conçu dans l’Entre-deux-guerres. Cependant, le matériel roulant 

comme la technique datent également de cette période, et on a encore trop peu développé de systèmes de 

transports flexibles et fondés sur la coopération associative qui viendraient compléter l’offre de transports 

fordiste existant à grande échelle. 

Un autre danger provient d’une part de la réalisation de projets sur les terrains les plus facilement 

constructibles et de l’urbanisation incontrôlée à la périphérie de Berlin. Ils intensifient inutilement la 

suburbanisation qui est ici encore relativement limitée. Ils empêchent une utilisation optimale du foncier, 

des infrastructures et des finances communales. D’autre part, certains projets générateurs d’une 

dynamique et d’une identification culturelle perdent de leur force lorsque les rentes de situations dont ils 

profitaient jusqu’alors au centre de la ville disparaissent du fait de la reconstruction, de la rénovation, bref 

de la mise aux normes. L’inachèvement, synonyme d’une ouverture qui génère la curiosité, est considéré 

comme l’une des principales attractions de Berlin. Enfin, les qualités et les potentiels dont disposent les 

espaces publics sont menacés par des évolutions conduisant à des phénomènes d’exclusion (shopping-

malls, terrains de golf, spectacles pour VIP, etc.), par l’intervention de l’Etat (zones interdites aux 

manifestations, périmètres de sécurité - cf. l’ambassade des Etats-Unis), par la privatisation de certains 

espaces (gated communities, Sony- et Debis -City, etc.), par des mesures répressives (éliminations 

„d’éléments perturbateurs“ du paysage de la rue), et enfin par la stigmatisation de quartiers entiers de la 

ville (comme par exemple Neukölln), par l’insécurité présupposée du S-Bahn ou d’autres lieux. 

 

4 - Plans d’action pour l’avenir 

 

Quatre points serviront ici d’illustration : 

(1) Un nouvel élément essentiel de la structure spatiale berlinoise est la suburbanisation. La 

suburbanisation des activités industrielles et commerciales en particulier conduit au déplacement du centre 

de gravité de l’espace berlinois vers le Sud (périphérique Sud de l’autoroute, équipements ferroviaires de 

la Deutsche Bahn, aéroport, industrie - Mercedes-Benz, moteurs d’avions -, Potsdam). La suburbanisation 
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du commerce de détail (dans le Nord-Est et le Sud-Ouest) ainsi que la suburbanisation de l’habitat (dans le 

Sud et l’Ouest) viennent s’y ajouter. Globalement, il s’agit d’une suburbanisation encore relativement 

modérée, et les nouveaux modèles de mobilité ainsi que les flux pendulaires déjà existants sont encore 

relativement limités dans leur amplitude et leur intensité. 

Comment réagit face à cette nouvelle donne une région urbaine qui a été épargnée par ce phénomène 

durant 50 ans ? A Berlin, on ne cherche pas à savoir si les quartiers périphériques moins denses et moins 

structurés (urban prawl) sont l’expression du changement structurel postfordiste, et s’il est possible de 

les modéliser („ville émergente“). L’espace métropolitain dispose d’outils d’aménagement du territoire. 

Après la vacuité provoquée en 1990 par le gouvernement fédéral en matière d’aménagement du territoire à 

l’Est de l’Allemagne, on a mis en place pour le Brandebourg et Berlin une structure administrative 

commune d’aménagement du territoire dotée de compétences importantes,  en particulier en ce qui 

concerne la „zone de transition interne“ (voir illustration 3 page suivante). Les plans d’aménagement du 

territoire existent aujourd’hui. Cependant, il ne faut pas s’attendre à ce qu’ils exercent une influence 

importante dans la pratique. Ceci est lié d’une part à  l’échec de la fusion des Länder de Berlin et du 

Brandebourg et d’autre part à la faible capacité coercitive de l’aménagement du territoire en Allemagne. 

Plus décisives me semblent ici quelques démarches conceptuelles de Berlin et du Brandebourg. C’est par 

exemple le développement de procédés visant à contrer certaines évolutions au moyen de forums de 

coordination, comme il en existe par exemple entre les arrondissements périphériques de Berlin et les 

communes environnantes. Ce sont des groupes de travail chargés de résoudre les conflits par la 

coopération. Ou encore le principe de la „concentration décentralisée“ qui met l’accent sur „la ville aux 

portes de la ville“ et doit „ordonner“ et „délester“ l’espace métropolitain. On a discuté de sujets similaires 

quand il a été question du bassin parisien. Cependant, pour Berlin et le Brandebourg, ce schéma revêt une 

particularité qui en rend l’application plus difficile : celle de vouloir irriguer en profondeur le Land du 

Brandebourg avec le potentiel de développement de la zone centrale. Le modèle „région métropolitaine en 

équilibre“ du programme URBAN 21 en fait également partie. Et „équilibre“ englobe dans ce contexte aussi 

bien les aspects spatiaux et sociaux que les aspects écologiques de développement durable. Deux 

caractéristiques de l’espace berlinois, déjà prises en compte dans ces deux projets, forment le point de 

départ d’une autre idée : la situation de cette métropole de plusieurs millions d’habitants dans une région à 

peine urbanisée (le Brandebourg), riche de paysages étonnamment beaux, et une suburbanisation 

extrêmement tardive (ce qui est atypique) ont donné l’idée d’une global city in a global parc au Forum 

Zukunft Brandenburg . On cherche ainsi à utiliser les contrastes de l’urbanité comme stimulants du 

développement futur, plutôt que de chercher à les niveler. 

(2) Un autre élément caractéristique de la structure spatiale berlinoise  est constitué par les nouveaux 

quartiers soumis au dogme de la „nouvelle urbanité“. Ce sont d’une part, en particulier à la périphérie de 

Berlin,  des quartiers comme Karow-Nord, Falkenhöhe ou Kirchsteigfeld, d’autre part les „cités lacustres“ 

de Spandau et Rummelsburger Bucht développées sur des terrains en friche, deux types de projets sous-

tendus par la volonté de mixité urbaine. Mais c’est aussi Adlershof qui se profile comme cité scientifique. 
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Ce sont des exemples d’un développement urbain plus dense à l’intérieur ou au pourtour de la zone déjà 

urbanisée. Axés principalement sur le logement, les quartiers périphériques doivent permettre d’endiguer 

l’hémorragie de population que connaît la ville grâce à des programmes d’accession à la propriété. D’autre 

part le Planwerk Innenstadt tente, avec ses concepts de redensification des quartiers, d’amorcer une 

„réurbanisation“ contribuant au développement du centre-ville, à la mise en place d’une mixité ciblée et à 

l’évolution des quartiers existants. Le concept est déjà bien avancé. La chose suivante me paraît 

cependant discutable : on se concentre sur le développement de terrains non bâtis (comme par exemple 

des terrains utilisés actuellement par les infrastructures de transport). Les conséquences et les effets 

sociaux éventuellement contre-productifs de la mobilisation du foncier ne sont pas clairement identifiés. 

Sous le slogan „reconstruire la ville européenne“ et „dépasser la ville des Modernes“, on met en danger, 

volontairement ou inconsciemment, les constructions édifiées au temps de la RDA mais aussi l’histoire de 

l’Allemagne et celle de Berlin. 

(3) Un nouvel élément de la structure spatiale berlinoise est constitué par les nouveaux  quartiers en 

centre-ville, c’est-à-dire par des éléments de  grande dimension réalisés d’un seul tenant sur des terrains 

jusque là en friche : quartier du gouvernement, Treptowers, Sony-City, Checkpoint Charlie, Focus, Debis -

City. Ils ne se différencient entre eux que par leur degré de mixité respectif, leur taille, leur rejet ou plutôt 

leur difficulté à dialoguer avec les éléments qui les environnent. Ce sont les exemples les plus marquants 

d’une certaine forme d’avenir de la ville, des exemples d’un urbanisme privé et de fragmentation de celle-ci 

(Cf. D. Frick). 

(4) Enfin, certains espaces représentent un nouvel élément marquant de la structure territoriale. Ils sont le 

produit de décisions diverses plutôt que le fruit d’un développement ciblé. Ils se spécialisent et se 

profilent par là même comme des micro-sites particuliers plutôt bien intégrés. 

Hennigsdorf, un ancien complexe industriel électrotechnique et sidérurgique, devient actuellement un 

centre de grosses unités de production axées sur les transports (Adtranz, infrastructures, etc.) et illustre 

bien cette tendance. Le territoire situé dans la boucle de la Sprée à Charlottenbourg aussi. Il abrite 

aujourd’hui un ensemble d’instituts privés et des instituts proches de l’Université Technique ainsi que 

des entreprises de services axées sur la technologie des transports et l’informatique. Leur zone d'influence 

s’étend bien au dehors de la région. Ou bien encore les bords de la Sprée, du pont Jannowitz jusqu’à 

Rummelsburg/parc de Treptow qui,  en partie grâce à d’importantes constructions neuves (la gare de 

Ostbahnhof, l’immeuble d’assurances BfA, les Treptowers, etc.) et en partie grâce à la revitalisation de 

terrains industriels (à proximité de l’Oberbaumbrücke/Narva, anciens frigos, etc.), deviennent une zone 

tertiaire qui n’est pas seulement axée sur les bureaux et sur l’hypercentralité. Vient ensuite l’espace de la 

Sprée amont qui s’étend d’Oberschöneweide (centre de production, de cours industrielles et commerciales 

et de services) en passant par Adlershof (cité scientifique basée sur la recherche, les activités de conseil, 

la recherche appliquée, les médias et l’habitat) jusqu’à Schönefeld (pôle de développement économique 

autour du nouveau grand aéroport et plaque tournante vers le Sud). Enfin, il existe quelques petits espaces 
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spécialisés à l’intérieur du quartier central de Mitte, typiques d’une métropole fort complexe. Parmi eux, un 

quartier des médias où les grandes chaînes ont leurs studios à proximité du Parlement et du Ministère des 

Affaires étrangères (ARD, ZDF, RTL, SAT 1, etc.). Et enfin, moins stable géographiquement car plus 

dépendant des contraintes économiques, un quartier regroupant galeries d’art et artistes reconnus au 

niveau international (le Scheunenviertel). 

L’ensemble de ces sous-espaces spécialisés et intégrés réagissent aux particularités de certains sites, 

thème qui est pris en compte dans les politiques d’aménagement et de développement, entre autre par le 

concept de définition des profils de l’économie de production à petite échelle à Berlin (Sénat pour 

l’urbanisme, l’environnement et la technologie). 

 

Conclusion 

 

Nombre de nouvelles caractéristiques de la structure spatiale berlinoise présentent l’amorce d’une 

„insularisation“ de la ville (et de la région dans son entier). Celle-ci ressemblerait moins à un patchwork , 

comme Félix Damette l’a schématisé pour Paris, qu’à une ceinture de sites autour du noyau central. Ces 

insularisations sont un défi essentiel pour Berlin, parallèlement aux processus de ségrégation qui se 

traduisent spatialement par une polarisation sociale. L’insularisation est en particulier le produit de 

l’urbanisation européenne contemporaine et offre un champs expérimental uniforme aux potentiels de 

développement socio-culturels. 

Si ces défis ne constituaient que les conditions structurelles préalables à une économie urbaine et sociale 

franchement hétérogène, ils ne seraient en définitive rien de plus qu’un potentiel d’aménagement (post-

fordiste). Mais Berlin est en danger si les forces de cohésion sociale nécessaires à la réalisation d’un tel 

modèle de développement n’existent plus. Et ceci est un défi au politique ! 
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Remarques : 

Ces réflexions sur Berlin proviennent d’une étude en cours, la Berlin Studie (Programme de recherche sur 

l’avenir de la ville commandité par la chancellerie du Sénat de Berlin), dont l’auteur en est le rapporteur et 

qui sera publiée au début de l’année 2000. Il est donc inutile ici de citer des sources supplémentaires. 
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